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L'honorable John Roberts, C.P., Député
Ministre de l'Environnement
Ottawa, Ontario

Monsieur le Ministre,

Conformément au Processus fédéral d'évaluation et d'examen en
matière d'environnement, la Commission d'évaluation environnemen-
tale a terminé l'examen du projet d'aménagement hydro-électrique
du cours inférieur du fleuve Churchill. Elle a le plaisir de
vous présenter son rapport à ce sujet.

La Commission a examiné le projet tel que présenté par la Lower
Churchill Development Corporation et considère que ce projet est
acceptable pour autant que certaines conditions environnementales
et socio-économiques décrites dans le présent rapport soient
respectées.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de nos senti-
ments les meilleurs.

Le Président de la Commission pour
le cours inférieur du Churchill

P.J. Paradine
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Le présent rapport rend compte de l'exa-
men, effectué par une commission d'éva-
luation environnementale, d'un projet de
construction de deux centrales sur le
cours inférieur du fleuve Churchill, et
de lignes à haute tension reliant Chur-
chill Falls à Saint-Jean (Terre-Neuve),
via le détroit de Belle Isle. Le promo-
teur, la Lower Churchill Development
Corporation (LCDC), est une société de la
Couronne dont les actions sont détenues
par le gouvernement fédéral et le gouver-
nement provincial. C'est le ministère
fédéral de l'Energie,  des Mines et des
Ressources, qui participe au financement
de la LCDC, qui a demandé cet examen, en
vertu des responsabilités que lui impose
le Processus fédéral d'évaluation et
d'examen en matière d'environnement
(PEEE).

Après la formation de la LCDC, en 1978,
la commission d'évaluation environnemen-
tale a été invitée à étudier les deux
composantes du projet: la ligne à haute
tension et les emplacements envisagés
pour les centrales électriques, à Muskrat
Falls et Gull Island. Le promoteur a
produit des énoncés des incidences envi-
ronnementales au début de 1980, puis en
septembre 1980, la Commission, après
avoir recueilli les commentaires du
public et des services gouvernementaux, a
tenu des réunions publiques dans sept
collectivités de Terre-Neuve et du
Labrador.

Après avoir examiné tous les renseigne-
ments reçus, la Commission a établi des
conclusions et formulé des recommanda-
tions, qui sont contenues dans le présent
rapport. La Commission estime que le
projet pourrait etre acceptable, moyen-
nant le respect de diverses conditions
écoloqiaues et socio-économiaues.

La Commission a conclu que la construc-
tion et l'exploitation des installations
proposées n'empêcheraient pas les Indiens
d'utiliser les terres et la faune. Tou-
tefois, les risques de choc culturel
causé par l'arrivée massive de travail-

1 eurs rendront nécessaires des mesures
spéciales affectant les communautés
locales.

La Commission en est venue à la conclu-
sion que la réalisation du projet n'en-
traînerait pas nécessairement d'autres
développements au Labrador. Cependant,
la Commission recommande fortement que
toute proposition de développement indus-
triel éventuel soit examinée en détail,
avant que des décisions irrévocables ne
soient prises, afin de mettre en lumière
ses effets négatifs possibles et, tout
spécialement, le danger qu'un tel déve-
loppement pourrait présenter pour l'iden-
tité culturelle des populations autoch-
tones locales.

Des recommandations ont été faites pour
atténuer ou compenser diverses conséquen-
ces écologiques. Elles concernent la
pêche, les forêts, la faune, et d'autres
ressources, surtout dans les zones envi-
sagées pour l'aménagement de lacs de
retenue. En outre, des conditions ont
été posées pour les travaux dans le
détroit de Belle Isle et de la ligne à
haute tension.

Il serait possible de construire une par-
tie des installations selon des formules
offrant de plus grands avantages à long
terme au point de vue ressources. Aussi,
des reconunandations portent sur la récu-
pération des arbres aux emplacements des
lacs de retenue proposés et sur l'utili-
sation de corridors existants de lignes
de transport à haute tension.

La Commission estime que la mise en
valeur de cette source d'énergie locale
renouvelable est un choix rationnel en
vue de satisfaire des besoins prouvés.
Néanmoins, pour assurer que les avantages
économiques locaux soient maximisés, il
sera nécessaire d'établir des comités de
liaison. On recommande aussi des mesures
précises telle que la formation de la
main-d'oeuvre locale en vue d'augmenter
l'utilisation de celle-ci.
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Figure 2 - Emplacement de la centrale de Muskrat Falls
Plan général



1.1 Introduction

Le projet hydro-électrique du bas Chur-
chill consiste à construire des centrales
sur le cours inférieur du fleuve Chur-
chill et des lignes à haute tension,
reliant Churchill Falls à Saint-Jean
(Terre-Neuve), via le détroit de Belle
Isle. Le promoteur du projet, la Lower
Churchill Development Corporation Limited
(LCDC) est une société de la Couronne
dont les actions appartiennent aux gou-
vernements du Canada et de la province de
Terre-Neuve et du Labrador. Le mandat de
la LCDC est limité au projet à l'étude.

L'organisme fédéral participant au
financement du projet, le ministère de
l'Energie, des Mines et des Ressources
(1 e responsable) a demandé un examen
officiel en vertu du Processus d'évalua-
tion et d'examen en matière d'environne-
ment (PEEE). Dans le cadre de ses res-
ponsabilités en tant qu'administrateur du
PEEE, le Bureau fédéral d'examen des
évaluations environnementales (BFEEE) a
constitué une commission chargée d'exa-
miner les conséquences environnementales
et socio-économiques du projet.

Le public et les organismes gouvernemen-
taux ont été invités à participer à
l'examen et des réunions publiques ont
été tenues en septembre 1980. Le présent
rapport, destiné au ministre fédéral de
l'Environnement, rend compte de l'examen
que la Commission a fait de l'opportunité
de construire des centrales à Muskrat
Falls et Gull Island, et de transporter
de l'électricité sur le territoire de
Terre-Neuve et du Labrador.

1.2 Historique du projet

Depuis la fin des années 60, on étudie le
potentiel hydroélectrique  encore inuti-
lisé du cours inférieur du fleuve Chur-
chill au Labrador comme source d'énergie
additionnelle après l'achèvement de la

centrale de 5 225 mégawatts (MW), à Chur-
chill Falls. Gull Island pourrait four-
nir environ 1 700 MW et Muskrat Falls
environ 600 MW.

Le premier projet d'aménagement du cours
inférieur du Churchill prévoyait la con-
struction d'une centrale, à Gull Island,
et la réalisation de lignes à haute ten-
sion vers l'île de Terre-Neuve et vers
Churchill Falls. En 1975, des difficul-
tés de mise en marché de l'énergie et,
partant, de financement, ont entraîné le
report du projet.

Bien que ce projet ait été proposé avant
que le PEEE n'entre en vigueur, un examen
préliminaire des incidences environnemen-
tales a été produit en décembre 1974, aux
termes d'un accord fédéral-provincial de
partage des frais. Comme le gouvernement
fédéral participait au projet, des com-
missions ont été formées pour étudier
l'emplacement proposé de Gull Island et
les lignes à haute tension. L'examen
préliminaire, joint à une description du
projet et à un énoncé de politique, a été
présenté par la suite comme étude d'im-
pact sur l'environnement (EIE) pour les
lignes à haute tension. Des directives
pour la préparation d'une étude d'impact
sur l'environnement pour une centrale
électrique ont été publiées suite à une
session d'étude publique organisée par la
Commission à Happy Valley-Goose  Bay et
Churchill Falls, en mai 1978.

Vers la fin de 1978, le gouvernement du
Canada et celui de Terre-Neuve et du
Labrador ont créé la Lower Churchill
Development Corporation dont 51% des
actions appartiennent à la province et
49% au Canada par le ministère fédéral de
l'Energie, des Mines et des Ressources.
Le mandat donné à la LCDC par les deux
gouvernements était le suivant: détermi-
ner lequel des deux projets de base était
le meilleur (Gull Island ou Muskrat
Falls), finaliser les plans, déterminer
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le coût du projet, établir un calendrier
des travaux, préparer des plans de finan-
cement du projet et de mise en marché de
l'électricité, et finalement, effectuer
les études environnementales et sociales
nécessaires.

Lors de la création de la LCDC, le projet
a été modifié de façon à inclure une cen-
trale à Muskrat Falls. Lorsqu'un examen
à cet égard en vertu du PEEE a été deman-
dé, les commissions établies précédemment
pour examiner séparément divers éléments
ont été fondues en une seule commission
chargée de l'examen de l'ensemble du
projet d'aménagement du cours inférieur
du Churchill.

En juin 1980, dans un rapport aux action-
naires, le conseil d'administration de la
LCDC recommandait l'aménagement de
Muskrat Falls. Cependant, on fait remar-
quer dans le rapport que la centrale de
Gull Island serait la plus avantageuse
sur le plan économique à long terme pour
répondre aux besoins de la province, à
condition de trouver des marchés suffi-
sants pour les surplus d'énergie
produite.

1.3 Emplacement du projet

La collectivité située la plus près des
emplacements envisagés pour la construc-
tion des centrales est Happy Valley-
Goose Bay, centre de services et centre
commercial du Labrador central. L'accès
aux deux emplacements envisagés pour la
construction de barrages est possible par
une route de 300 km reliant Happy Valley-
Goose Bay à Churchill Falls, construite
au moment de l'aménagement du cours supé-
rieur du Churchill. Les emplacements de
Muskrat Falls et Gull Island sont situés
respectivement à 40 et 90 km de Happy
Valley-Goose Bay (Figure 1).

D'autres collectivités dans ce secteur du
Labrador central sont North West River et

Sheshatshit, situées respectivement au
nord et au sud de la rivière North West,
à environ 40 km au nord-est de Happy
Valley-Goose Bay.

Les lignes à haute tension proposées qui
traverseraient le sud du Labrador et
Terre-Neuve, passeraient près de collec-
tivités riveraines du détroit de Belle
Isle, mais ne toucheraient pas d'autres
centres de population, sauf là où elles
aboutiraient, à Grand Falls, et sur la
péninsule d'Avalon (Saint-Jean).

1.4 Description du projet

A Muskrat Falls (figure Z), il est ques-
tion de construire un barrage composé
d'un déversoir et de digues. Une centra-
le serait située au pied du monticule de
roc, au nord des chutes, et des tunnels
de prise traversant le monticule alimen-
teraient les trois premières génératri-
ces, ainsi qu'une quatrième qui sera
aménagée plus tard. Un barrage naturel
existant entre le monticule de roc et la
rive nord du cours d'eau, serait stabili-
sé au cours des travaux de construction.
Dans des conditions normales, le niveau
du lac artificiel serait de 39 m au-des-
sus du niveau de la mer et la décharge se
ferait dans le fleuve Churchill, à un
niveau presqu'égal à celui de la mer.

A Gull Island, un barrage en enrochements
serait situé à la tête des rapides Griz-
zle, des galeries de dérivation se trou-
veraient sur la rive nord, et un déver-
soir en "saut de ski" ainsi qu'une cen-
trale seraient aménagés sur la rive sud
(f gi ure 3). L'eau pour la centrale
serait prélevée sur le canal d'adduction
et menée aux six turbo-alternateurs par
des conduites forcées. Le niveau normal
du lac de retenue serait de 123 m au-
dessus du niveau de la mer, et la déchar-
ge se ferait au niveau du lac de retenue
de Muskrat Falls.
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L'exploitation de ces installations
serait conjuguée à celle de la centrale
de Churchill Falls, d'où elles seraient
d'ailleurs télécommandées (Figure 4).
Pour pouvoir intégrer et exploiter au
maximum les centrales du cours inférieur
du Churchill et celle de Churchill Falls,
il faudrait réaliser une entente de ges-
tion des eaux entre la LCDC et l'Hydro-
Québec ainsi qu'une interconnexion des
lignes à haute tension. La ligne d'in-
terconnexion proposée donnerait, en plus,
la possibilité de récupérer du courant de
la station de Churchill Falls et, éven-
tuellement, d'exporter l'électricité
produite en surplus.

La ligne de courant alternatif proposée
devant servir à l'interconnexion (188 km)
suivrait en gros l'axe de la route ac-
tuelle entre Churchill Falls et 'Happy
Valley-Goose Bay, franchissant le cours
inférieur du fleuve Churchill à Gull
Island, où une station de conversion est
projetée sur la rive sud de ce fleuve.
En outre, 66 km de lignes de courant
alternatif sont prévues pour relier
Muskrat Falls à Gull Island.

Si les deux emplacements de centrales
électriques étaient retenus, le transport
de l'électricité entre le *Labrador et
l'Île de Terre-Neuve exigerait l'instal-
lation de deux lignes de + 400 kilovolts
de courant continu. Au Labrador, les 400
km de ligne suivraient en général le
tracé préliminaire de l'autoroute
trans-Labrador projeté, jusqu'à Point
Armour, sur la côte. Des câbles sous-
marins traverseraient le détroit de Belle
Isle, en son point le plus étroit (18
km); quatre câbles sous-marins seraient
placés dans deux tranchées parallèles,
aménagées à 200 m l'une de l'autre. La
formule du tunnel envisagée initialement
a été abandonnée.

De Yankee Point, du côté terre-neuvien du
détroit, à un point situé juste au nord

du parc national de Gros Morne, la ligne
suivrait l'axe de la Great Northern
Peninsula, et serait aménagée à quelque
15 km à l'intérieur des terres. Pour
assurer le maintien du service par temps
rigoureux, deux tracés seraient aménagés
pour traverser les monts Long Range, tra-
cés qui se rejoindraient et éviteraient
la rivière Main avant de descendre, vers
le sud-est, vers une station d'inversion
située près de Grand Falls. La section
allant de Grand Falls à Yankee Point
aurait 380 km de longueur. Une autre
ligne de 314 km de + 400 kilovolts de
courant continu sIéTendrait de Grand
Falls à la péninsule d'Avalon, passant au
sud de Gander, et aboutissant à une autre
station d'inversion, à Soldiers Pond,
près de Saint-Jean.

Le coût estimatif des aménagements à Gull
Island et de ses installations de trans-
port du courant est de 4.3 milliards de
dollars; celui des aménagements de
Muskrat Falls et de ses installations de
transport du courant est de 3.2 mil-
liards. La construction durerait six ans
et demi dans le cas de Gull Island et
cinq ans et demi dans le cas de Muskrat
Falls.

1.5 Processus d'évaluation et d'examen
en matiere d'environnement

1.5.1 Description du Processus

La responsabilité impartie au ministre de
l'Environnement d'assurer que tous les
projets auxquels le gouvernement fédéral
participe soient évalués, de façon que
leurs effets néfastes possibles sur
l'environnement soient mis au jour, est
mentionnée dans la Loi sur l'organisation
du gouvernement, de 1979.

Le Processus d'évaluation et d'examen en
matière d'environnement (PEEE) a été
institué en
l'on:

décembre 1973, pour que
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- se préoccupe de l'aspect environnemen-
ta1 dès le début de la planification de
tout projet, programme ou activité du
gouvernement fédéral;

- procède à une évaluation environnemen-
tale des projets susceptibles d'avoir
des effets néfastes pour l'environne-
ment, et cela avant que des engagements
ou des décisions irrévocables ne soient
pris; et soumette au ministre de
l'Environnement, pour examen officiel,
les projets susceptibles d'avoir des
conséquences néfastes importantes pour
l'environnement;

- tienne compte des résultats des évalua-
tions mentionnées ci-dessus durant la
planification ultérieure et la réalisa-
tion du projet, ainsi que lors de toute
prise de décision.

Par projets fédéraux on entend ceux pro-
posés par un organisme ou un ministère
fédéral, ceux pour lesquels des crédits
fédéraux sont demandés et ceux pour les-
quels une propriété fédérale est en
cause.

1.5.2 Commission d'évaluation
environnementale

Conformément aux règles du PEEE, une
commission a été constituée pour examiner
les conséquences environnementales et
socio-économiques du projet, et faire
ensuite des recommandations au ministre
fédéral de l'Environnement.  Voici le nom
des personnes faisant partie de la com-
mission d'évaluation environnementale du
projet concernant le cours inférieur
du fleuve Churchill:

M. Philip Paradine (président de la
Commission)
Bureau fédéral d'examen des évaluations
environnementales
Hull

Mlle Irène Baird
St. John's Hospital Council
Saint-Jean (Terre-Neuve)

M. Gordon Beanlands
Université Dalhousie
Halifax (Nouvelle-Ecosse)

M. André Ducharme
Ministère des Pêches et des Océans
Halifax (Nouvelle-Ecosse)

M. Frederick Pollett
Ministère de l'Environnement
Saint-Jean (Terre-Neuve)

M. Martin Warnes
Ministère de l'Energie, des Mines et des
Ressources
Ottawa (Ontario)

L'annexe A donne des notes biographiques
sur les membres de la Commission.

1.5.3 Information et participation du
public

Le secrétariat de la Commission a cherché
à fournir à toutes les personnes et à
toutes les organisations manifestant un
intérêt pour le projet les renseignements
nécessaires pour leur permettre de
communiquer leurs points de vue à la
Commission.

Après la publication, en novembre 1978,
de l'énoncé des incidences environnemen-
tales concernant la ligne à haute ten-
sion, des avis annonçant l'examen ont été
mis dans les journaux locaux et envoyés
aux personnes vivant dans les environs du
tracé proposé. Des exemplaires de cet
énoncé ont été déposés pour consultation
à' divers endroits dans la province et
d'autres ont été envoyés à des
particuliers. En outre, le secrétariat
de la Commission s'est rendu dans
diverses collectivités où l'on avait
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manifesté un certain intérêt pour le
projet, afin d'expliquer le processus
d'examen. Puis, une fois mises en lumière
les lacunes de l'énoncé des incidences
environnementales Par les organismes
gouvernementaux, les groupes d'intérêt et
la population, la Commission a demandé au
promoteur, en mars 1979, de produire les
renseignements supplémentaires néces-
saires.

A l'automne de 1979, le promoteur s'est
lui aussi rendu dans diverses collectivi-
tés pour faire connaître son projet; en
décembre de la même année, il a produit
un supplément à l'énoncé des incidences
environnementales concernant les lignes à
haute tension. Ce supplément, ainsi que
l'énoncé des incidences environnementales
concernant l'emplacement des centrales,
document livré en avril 1980, ont fait
l'objet d'une analyse par les parties
intéressées. On a fait appel à des
moyens publicitaires importants pour
assurer la diffusion de tous les docu-
ments relatifs au projet. Suite à l'exa-
men des énoncés des incidences environne-
mentales pour les emplacements des cen-
trales et les lignes à haute tension 24
exposés écrits ont été reçus.

1.5.4 Réunions publiques

La Commission a déterminé l'emplacement
et le moment des réunions publiques à la
lumière des intérêts exprimés par les
diverses collectivités et des échanges
entre les représentants de ces collecti-
vités et les membres du secrétariat. Des
annonces des réunions ont été diffusées
et envoyées par la poste aux intéressés.
Tous ont aussi pu prendre connaissance, à
l'avance, des règles régissant les
réunions.

Afin de recueillir les opinions des habi-
tants des petits villages qui s'étaient
montrés intéressés à l'examen, la Comnis-
sion a tenu des réunions à Flowers Cove

15

(4 septembre), Forteau (5 septembre),
West St. Modeste (6 septembre), Sheshat-
shit (8 septembre) et North West River (8
septembre). Là, une vaste gamme' de
préoccupations et de points de vue a été
portée à l'attention de la Commission.

Des réunions publiques ont été tenues à
Saint-Jean, les 2 et 3 septembre, et à
Happy Valley-Goose Bay, les 9, 10, 11 et
12 septembre. A Saint-Jean, diverses
séances ont permis aux organismes techni-
ques et au public de se faire entendre.
A Happy Valley-Goose Bay, on a organisé
des échanges de vues détaillés sur les
aspects techniques. Parmi les aspects
traités, citons: les effets socio-écono-
miques du projet et les risques pour
l'environnement causés par la ligne à
haute tension et par les centrales hydro-
électriques. Une séance a été consacrée
à écouter les préoccupations générales de
la collectivité. Lors de la séance de
clôture, les participants ont présenté
des exposés résumant leur position au
sujet du projet, compte tenu des rensei-
gnements fournis par les autres interve-
nants. Hormis la séance de clôture, la
Commission, le promoteur, les interve-
nants et le public ont eu l'occasion de
poser des questions après chaque exposé,
et de donner des éclaircissements au
sujet de celui-ci.

Le promoteur, la LCDC, a été représenté à
toutes les réunions par des hauts fonc-
tionnaires, et aux séances techniques
il a été assisté par les experts-conseils
qui l'avaient aidé à établir les énoncés
des incidences environnementales. Les
médias d'information ont été présents à
toutes les réunions, sauf à celle tenue à
West St. Modeste.

Des représentants des ministères fédéraux
de l'Environnement,  des Pêches et des
Océans, et de l'Energie, des Mines et des
Ressources, ont participé aux séances
générales. Le gouvernement de la



16

province de Terre-Neuve et du Labrador,
avait fait savoir que, même s'il
approuvait le principe de l'examen, il ne
participerait pas aux réunions. Au
total, la Commission a entendu 123
exposés. Un service de traduction
simultanée naskapi/anglais a été fourni
lors des réunions à Sheshatshit et Happy
ValleyGoose  Bay. Un procès verbal
intégral de toutes les réunions a été
fait et peut être obtenu par les soins du
Bureau fédéral d'examen des évaluations
environnementales.

Lors des réunions publiques, ou par la
suite, la Corrrnission a reçu 45 exposés

écrits. En outre, le promoteur a fourni
des renseignements supplémentaires, en
réponse aux remarques reçues par la
Commission. La liste des personnes ayant
fait des exposés oralement ou par écrit
figure dans l'annexe B.

L'étude des énoncés des incidences envi-
ronnementales, des présentations écrites
et des autres renseignements reçus par la
voie de documents ou de questions posées
lors des réunions publiques, a permis à
la Commission de bien comprendre les
problèmes liés aux effets possibles du
projet.
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"La "déportation" des nôtres dans l'envi-
ronnement étranger et socialement dange-
reux des camps de construction, de même
que la perte pour nos familles des hormies
en état de travailler, ceux-là même qui
perpétuent notre utilisation des terres
et subviennent aux besoins de leur famil-
le dans la nature, conjuguées avec les
difficultés sociales dont on a parlé et
le confinement des Innu dans la collecti-
vité qui en résulterait, étant donné
l'absence des hommes capables d'amener
les leurs dans la nature, auront pour
effets d'effacer une culture qui est
demeurée intacte au fil des millénaires,
et de nous réduire à l'état de marginaux
affligés par l'alcoolisme et en exil de
Ntesinan, la terre à laquelle nous tenons
profondément et aux destinées de laquelle
nous sormies  liés."

G. Andrew
Naskapi Montagnais Innu Association
Sheshatshit

"Le ministêre de l'Energie,  des Mines et
des Ressources souscrit à ce projet parce
qu'il est conforme à un objectif énergé-
tique national établi il y a déjà long-
temps: l'auto-suffisance. La politique
du Ministêre favorise la mise en valeur
des ressources énergétiques renouvelables
telle que l'hydro-électricité, le rempla-
cement des installations de production
d'électricité alimentées aux hydrocarbu-
res et le recours aux sources d'énergie
locale. Les installations de production
d'hydroélectricité  sur le cours inférieur
du fleuve Churchill serviraient chacun de
ces objectifs."

R. Edwards
Energie, Mines et Ressources
Ottawa

"J'aimerais tout simplement dire que,
pour avoir pris connaissance des rensei-
gnements, pour avoir vécu dans la région,
et pour avoir participé à diverses acti-
vités au cours des dernières années, je
suis bien au courant des recherches bio-
logiques et physiques poussées menées
dans le cadre de ce projet. Ce que je
déplore, c'est que l'on n'ait pas autant
étudié les habitants de la région."

D. Lough
District Vocational School
Happy Valley-Goose Bay

"La LCDC a montré à la Commission,  et par
ricochet au public, que les dimensions
relativement réduites des lacs de retenue
aménagés feraient que les effets sur
l'environnement seraient beaucoup moins
graves que ceux observés dans les cas des
aménagements hydro-électriques donnant
lieu à la création de grands lacs de
retenue. Il reste toutefois des effets,
dont certains sont à l'image de ce que
nous avons vécu durant les audiences,
comme la concurrence entre les utilisa-
tions des ressources. Il peut aussi y
avoir pertes de ressources; là, il s'agi-
ra de songer au maintien de l'équilibre
dans l'exploitation des ressources."

W. Read
LCDC

"Dans l'intérêt du bien public au Labra-
dor, le Labrador Institute of Northern
Studies doit conjuguer ses efforts à ceux
de tous les autres organismes, groupes et
individus, lors des présentes audiences,
pour que, comme il se doit, les travaux
d'aménagement comne  ceux du cours infé-
rieur du fleuve Churchill apportent le
plus d'avantages possible à tous les
intéressés et réduisent autant que possi-
ble les effets néfastes des grands tra-
vaux de ce genre."

A. Williamson
LINS
Happy Valley-Goose Bay
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2.1 Présentation des problèmes

Avant et durant les réunions publiques,
la Commission a recueilli des points de
vue divers sur une gamme de questions
environnementales et socio-économiques.
Alors que les ministères fédéraux consi-
déraient que les sections environnemen-
tales des énoncés des' incidences environ-
nementales et du supplément concernant
les lignes à haute tension pourraient
être acceptables, moyennant certaines
conditions, la préoccupation demeurait de
savoir si le tracé le plus avantageux sur
le plan environnemental avait été choisi
entre Grand Falls et la péninsule
d'Avalon, et pour le passage des monts
Range. Les réunions publiques ont permis
d'étudier ce problème ainsi que divers
autres.

Concernant les emplacements des centra-
les, les ministères fédéraux estimaient
qu'il faudrait obtenir davantage de ren-
seignements que ceux donnés dans l'énoncé
des incidences environnementales au sujet
des effets possibles liés à l'érosion, à
l'aménagement du lac de retenue, aux
ressources en eau et à la pêche. Le pro-
moteur et divers participants ont fourni
des renseignements sur ces sujets lors
des réunions publiques.

Dans certains commentaires, reçus avant
les réunions publiques, il était relevé
que les sections des énoncés consacrées
aux problèmes socio-économiques étaient
insuffisantes et ce, tout spécialement,
pour ce qui concerne les collectivités du
Labrador. Un bon nombre des exposés
faits Par des résidents de ces
communautés lors des réunions
concernaient précisément les questions
socio-économiques.

Des participants ont exprimé l'avis que
l'information fournie à propos de la com-
munauté indienne de Sheshatshit et de
l'utilisation qu'elle fait des ressources
naturelles était insuffisante. Néanmoins,

la Commission a reçu de nombreux exposés
des habitants de cette communauté. De
même, plusieurs exposés ont été faits par
des personnes connaissant bien les commu-
nautés côtières du nord du Labrador.
Certains participants considéraient que
les effets du projet dans cette région
n'étaient pas suffisamment examinés dans
l'étude d'impact.

Des groupes intéressés dans l'utilisation
commerciale des ressources ont fait con-
naître leurs préoccupations concernant
les effets possibles du projet sur la
pêche, les forêts et le piégeage; cer-
tains d'entre eux ont demandé des
indemnisations.

La Commission a entendu de nombreux expo-
sés au sujet de l'utilisation des terres
par les Indiens. Il s'agissait souvent
de descriptions personnelles d'activités
de chasse, de piégeage et de pêche. Les
modes anciens et actuels d'utilisation
des terres ont été illustrés au moyen de
cartes, préparées à l'appui de revendica-
tions foncières, et au moyen d'une pré-
sentation audio-visuelle sur les familles
vivant dans la forêt.

A la plupart des endroits, des formules
ont été suggérées pour accroître les
avantages inhérents au projet. Les
préoccupations exprimées au sujet des
questions socio-économiques étaient sou-
vent centrées sur des expériences malheu-
reuses vécues dans le cadre d'activités
d'aménagement au Labrador. En fait, le
développement du Labrador a été une
question de fond durant toutes les réu-
nions, de nombreux groupes voyant dans
les travaux d'aménagement sur le cours
inférieur du Churchill le point de départ
d'autres activités. Pour les porte-
paroles indiens, les activités de déve-
loppement, passées, présentes et futures,
ne comportaient que des inconvénients
sans aucun avantage.
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Sur divers sujets étrangers à son mandat,
la LCDC n'a pu fournir que des renseigne-
ments d'ordre général. Ainsi, il a été
question de projets connexes, des reven-
dications foncières, de la fourniture
d'hydroélectricité  dans la région du
détroit, de l'amélioration des voies de
transport et de la prestation de services
gouvernementaux. La non-participation de
la province aux réunions inquiétait
certains participants.

Certains résidents de Sheshatshit ont
manifesté leur mécontentement au sujet du
PEEE, notamment à cause de l'absence de
financement pour des études techniques
indépendantes. On a fait allusion à une
préférence pour une enquête, dans le
genre de celle faite par le juge Berger,
qui prendrait en considération tous les
effets des activités de développement
dans le Labrador.

Dans l'ensemble, les opinions sur les
principaux sujets environnementaux tels
que les tracés possibles, la préparation
des lacs de retenue et la pêche n'ont pas
changé au fil des réunions publiques. Le
promoteur s'attendait à certaines pertur-
bations du milieu naturel mais considé-
rait que les aspects économiques doivent
être pris en compte dans toute décision.
Certains ministères fédéraux ont fait
savoir que la perte de ressources devrait
être réduite au minimum et que la ques-
tion des mesures d'atténuation et de
compensation n'avait pas été suffisamment
définie.

Des résidents de Sheshatshit ont dit que
la réalisation des travaux détruirait
leur mode de vie traditionnel et que les
terres qu'ils revendiquent leur appar-
tiennent de plein droit. Ils ont insisté
sur le fait que la participation d'ex-
perts à l'examen et aux discussions ne
changerait en rien leur position.

2.2 Besoin et iustification

Le promoteur estime que les travaux
d'équipement sur le cours inférieur du
fleuve Churchill sont nécessaires parce
qu'on ne s'attend pas à ce que les sour-
ces actuelles permettent de satisfaire
aux besoins en électricité de la province
à partir de 1984. La différence entre
les besoins actuels de la province et
l'énergie hydro-électrique existante,
produite sur l'île même de Terre-Neuve,
est fournie par la centrale thermique de
Holyrood alimentée aux hydrocarbures.
Même si une augmentation de la production
de ces sources est envisagée pour combler
les besoins jusqu'à ce que l'énergie du
cours inférieur du Churchill devienne
disponible, le promoteur considère que
ces mesures ne permettront pas de satis-
faire aux besoins à long terme et ne
constituent pas une formule économique et
fiable.

La LCDC a déclaré que la production de la
centrale proposée pour Muskrat Falls
servirait davantage aux premiers besoins
de la province puisque la Newfoundland
and Labrador Hydro a dit que toute la
production de ce secteur du bas Churchill
pourrait être absorbée par le réseau
provincial d'ici 1989. La puissance
calculée pour Gull Island dépasse le
besoin projeté pour le réseau provincial
dans les quelques années suivant 1989.
Pour que la construction de Gull Island
soit économiquement viable il faudrait
donc écouler le surplus de courant
soit en passant par les provinces voisi-
nes soit par la création de grands déve-
loppements industriels dans la province
elle-même.

Le promoteur et le ministère de l'Ener-
gie, des mines et des ressources affir-
ment que les installations projetées
aideraient à atteindre l'objectif
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national d'autosuffisance en matière
d'énergie. Pour certains participants,
la réduction de l'utilisation d'hydrocar-
bures à Holyrood au profit de ressources
naturelles pour produire de l'électricité
contribuerait à la sûreté des approvi-
sionnements. Les avantages économiques
pour le pays et pour la province, au
chapitre de la balance des paiements, du
développement manufacturier et industriel
ainsi que de la création d'emplois ont
été soulignés.

Pour des raisons économiques ou techni-
ques, la LCDC a écarté les autres sources
de production d'électricité à grande
échelle, tels que le charbon et l'énergie
nucléaire. Un participant a suggéré de
réaliser des centrales alimentées à la
tourbe ou d'autres modes de production
non conventionnels en utilisant la tech-
nologie douce. La LCDC est d'avis que
ces formules ne permettraient pas de
produire suffisamment d'énergie de façon
économique dans les délais envisagés.

La Commission conclut que le besoin du
projet a été suffisamment démontré et que
les installations serviraient la politi-
que énergétique rationnelle d'autosuffi-
sance, par la mise en valeur d'une res-
source renouvelable locale.

2.3 Effets géologiques

La vallée du cours inférieur du Churchill
est étroite; ses flancs sont abrupts et
l'on y trouve des matériaux sableux
d'origine glaciaire et fluviale, qui for-
ment des terrasses d'un côté ou de
l'autre. Des affleurements rocheux
s'observent aux endroits proposés pour
l'aménagement de barrages à Muskrat Falls
et Gull Island, et ailleurs.

Durant l'examen du projet, des commentai-
res ont été formulés quant aux phénomènes
sismiques éventuels qui pourraient résul-

ter du remplissage du lac de retenue.
Bien que l'on ait constaté pareil phéno-
mène ailleurs, particulièrement dans le
cas de grands lacs de retenue profonds,
la dimension des lacs à Muskrat Falls et
Gull Island, et le fait que le potentiel
de phénomènes sismiques de la région est
très faible, font qu'il est peu probable
qu'un effet important dans ce domaine
survienne.

Certains participants étaient bien plus
préoccupés par l'instabilité du talus le
long du fleuve, là où des signes d'ébou-
lement naturel se manifestent déjà, par
exemple dans le secteur du barrage natu-
rel à Muskrat Falls. La possibilité de
l'augmentation des éboulements résultant
de la création du lac de retenue, a été
mentionnée.

Quarante cinq pourcent des rives du lac
de retenue à Muskrat Falls et soixante-
quinze pourcent de celles du lac de rete-
nue à Gull Island auraient des pentes
abruptes; le promoteur s'attend à ce que
l'érosion et les éboulements continuent
jusqu'à ce qu'un équilibre soit atteint,
donnant naissance à des plages de sable.

Les éboulements dans les lacs de retenue
pourraient être à l'origine de grosses
vagues et entraîner de la terre et de la
végétation. D'une manière générale on
était d'accord pour considérer que le
remplissage du lac de retenue aggraverait
le problème d'éboulements dans la vallée
du fleuve mais le promoteur a maintenu
que les mesures prises pour stabiliser le
barrage naturel amélioreront cette situa-
tion particulière étant donné que sans
cela ce secteur semble bien devoir dispa-
raître dans le futur.

Des participants ont manifesté leurs
inquiétudes au sujet d'une possibilité
d'augmentation de l'érosion en aval de
Muskrat Falls. Des groupes locaux ont
fait remarquer que la municipalité de
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Happy Valley-Goose Bay a affecté d'impor-
tantes sommes d'argent à la lutte contre
l'érosion après que des problèmes soient
survenus le long des rives du cours d'eau
dans les années 60. Le promoteur a
reconnu que les risques d'érosion augmen-
teront en aval de Muskrat Falls du fait
que le cours d'eau se chargera de sédi-
ments. Toutefois, on a fait valoir que
cela ne se produirait que sur le premier
kilomètre environ et non sur la totalité
de la distance séparant Muskrat Falls de
Happy Valley-Goose Bay. La LCDC a pro-
posé d'organiser un contrôle dans le
secteur où l'on risque le plus d'avoir
des problèmes.

Etant donné que l'érosion augmentera pro-
bablement sur une certaine distance en
aval du barrage de Muskrat Falls, une
surveillance serait nécessaire pour
déterminer la nature et l'étendue des
changements survenus. Si des éboulements
se produisent dans le secteur étudié au
début, la région à surveiller devra
s'étendre au delà de celle proposée par
le promoteur. S'il était prouvé que
l'entreprise a augmenté l'érosion, le
promoteur devra assumer la responsabilité
des mesures correctives nécessaires.

Sur la base des renseignements contenus
dans l'énoncé des incidences environne-
mentales et des échanges techniques aux-
quels ont donné lieu les audiences publi-
ques, la Corrunission  conclut que l'appli-
cation de techniques modernes lors de la
conception et de la construction permet-
trait de faire face aux risques que des
phénomènes sismiques éventuels ainsi que
des problèmes de stabilité des talus
pourraient faire courir aux installations
de la centrale hydro-électrique.

2.4 Effets sur les eaux et leur qualité

Le fleuve Churchill descend de 126 m
entre le canal de fuite de l'actuelle
centrale de Churchill Falls et le niveau

de la mer à Happy Valley-Goose Bay. En
plus des eaux de décharge contrôlées de
la centrale de Churchill Falls, le cours
inférieur du fleuve Churchill reçoit les
eaux incontrôlées de plusieurs afflu-
ents.

Le jeu du débit et de la hauteur donne
naissance à un important potentiel hydro-
électrique que le promoteur se propose de
mettre en valeur en construisant deux
barrages dont la hauteur de chute maxima-
le serait de 36 m, à Muskrat Falls et de
88 m, à Gull Island. Il en résulterait
la création de deux lacs de retenue, et
il faudrait inonder la vallée du cours
inférieur du fleuve Churchill entre
Churchill Falls et Muskrat Falls, ce qui
affecterait aussi le lac Winokapau
(figure 4).

Alors que l'aménagement du cours supé-
rieur du Churchill pour fins de retenue a
considérablement modifié le débit du
cours inférieur du Churchill et a entraî-
né l'inondation de quelque 2 640 km2
de terres, l'étroitesse de la vallée du
cours inférieur du fleuve empêche la
réalisation de travaux de retenue impor-
tants. C'est pourquoi le promoteur
désire exploiter ses aménagements sur la
base du débit courant du fleuve. L'aug-
mentation des surfaces des plans d'eau,
aux lacs de retenue de Muskrat Falls et
Gu 1 Island, ser it respectivement de 36
km4 et 86 kmY (environ le double
de la superficie actuelle) et la baisse
du plan d'eau serait limitée respective-
ment à 1 m et à 6 m.

Le promoteur soutient que les écoulements
d'eaux envisagés ne sont guère différents
de ceux qui existent et n'entraîneraient
pas d'effets considérables. Par ail-
leurs, à la lumière des données recueil-
lies sur le cours supérieur du Churchill,
et en raison du faible volume de la
réserve, la LCDC estimait que la qualité
de l'eau dans le lac de retenue ne chan-
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gerait pas beaucoup. Cependant, on pré-
voit un accroissement de la sédimentation
dans les lacs de retenue et une augmenta-
tion temporaire de la teneur en mercure;
un programme de contrôle des concentra-
tions de mercure a été proposé.

Les représentants-de ministères fédéraux
ont fait remarquer que l'inondation et
les travaux de préparation du lac de
retenue pourraient avoir des effets
néfastes sur la qualité de l'eau, surtout
à court terme. Le Ministère fédéral de
l'Environnement (MDE) considérait que les
effets à long terme sur la qualité de
l'eau ne devraient pas être importants.

Des participants ont évoqué la possibili-
té de changements dans le processus de
formation des glaces. Ces changements
pourraient avoir un effet sur l'érosion à
Happy Valley-Goose Bay, ou sur les trans-
ports entre Happy Valley-Goose Bay et Mud
Lake, une communauté située sur l'autre
rive du fleuve. A ce propos, le promo-
teur estime que la construction de lacs
de retenue améliorerait les conditions
des glaces, les embâcles se trouvant
réduits en aval de Muskrat Falls.

Contrairement à la plupart des aménage-
ments hydro-électriques, les lacs de
retenue aménagés au-dessus de l'un ou
l'autre des barrages causeraient très peu
d'inondations; Par ailleurs, l'ex-
ploitation sur base du débit courant
aurait peu d'effets sur l'écoulement des
eaux.

Les usagers des eaux se trouvant en aval
des barrages ne sentiraient les effets
des nouveaux aménagements qu'au moment du
remplissage des lacs de retenue mais il
serait possible d'utiliser d'autres sour-
ces durant cette période.

Les seuls changements importants de la
qualité de l'eau, proviendraient: (i) de
l'augmentation des possibilités d'érosion
en aval, qui provoquerait le dépôt de

sédiments dans les lacs de retenue et
(ii) à l'augmentation de la teneur en
mercure des poissons. Ces effets sont
traités dans les sections réservées à la
géologie et à la pêche. En outre, même
s'il faut s'attendre à une certaine
turbidité et à la présence d'objets
flottants, du fait des éboulements dont
il a été question à la section précéden-
te, le fait que le mode d'exploitation
réduise au minimum la baisse du plan
d'eau atténuera ce problème.

2.5 Effets sur la pêche

Durant l'examen du projet, la Corwnission
a entendu nombre de discussions concer-
nant les conséquences de celui-ci pour la
pêche. Les points soulevés allaient des
lacs de retenue cause de perte d'habitat
pour les salmonidés, obstacles pour les
espèces non anadromes, cause de sursatu-
ration en azote, cause de contamination
par le mercure, cause de tarrissement de
cours d'eau durant le remplissage du lac
de retenue, aux effets de la traversée du
détroit de Belle Isle et du franchisse-
ment des cours d'eau sur l'île de Terre-
Neuve.

A l'heure actuelle, le cours inférieur du
Churchill et ses affluents abritent 16
espèces de poissons, dont les salmonidés
sont les plus nombreux. Les salmonidés
les plus abondants sont la truite de mer
et le corégone. La pêche commerciale est
inexistante et il a seulement été ques-
tion de la pêche de subsistance faite par
les indiens et de la pêche sportive. De
l'avis du promoteur la pêche est actuel-
lement très limitée dans le cours infé-
rieur du Churchill. Le promoteur et le
ministère des Pêches et des Océans (MPO)
étaient d'accord pour dire qu'en raison
des faibles rendements probables, le
potentiel de pêche commerciale dans l'un
quelconque des lacs de retenue situés sur
le cours inférieur du Churchill est très
faible. La question de la pêche sportive
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été
iubliques.

examinée lors des réunions

La principale conséquence de la construc-
t ion d'un barrage serait la perte, du
fat de l'inondation, d'environ 57
km;i d'excellent habitat d'élevage
pour les salmonidés, c'est-à-dire de
quelque 80% de celui qui existe actuel-
lement. De l'avis du MPO, les retenues
aménagées sur le cours inférieur du
Churchill pourraient entraîner des chan-
gements dans l'abondance relative des
espèces dans les lacs de retenue; la
communauté pourrait se retrouver dominée
par le brochet et la carpe noire. Pour
le MPO, l'ouverture de zones jusque là
inaccessibles dans les affluents, telle
que proposée par la LCDC, n'offrirait
qu'une
km2)

compensation symbolique (6
pour la perte d'habitat de

salmonidés.

Les représentants du MPO ont en outre
demandé que le promoteur expose en détail
sa proposition d'ensemencer de la ouana-
niche, méthode qu'il dit être la plus
appropriée pour compenser la perte de
truite de mer. Lors des réunions publi-
ques, la LCDC a traité d'une autre
compensation, en l'occurrence la produc-
tion artificielle de smolts de saumon
atlantique grâce à la chaleur produite
par les eaux de refroidissement de la
centrale. La LCDC a proposé qu'il soit
tenu compte de cette possibilité dans les
plans de la centrale.

Une autre préoccupation du MPO concernait
les effets du barrage à Gull Island pour
les espèces non anadromes. On sait que
des corégones se sont massés à la partie
la plus en aval de "Lobstick Control",
sur le cours supérieur du Churchill,
entrainant des pertes importantes de
ceux-ci. La LCDC, pour sa part est
d'avis que la possibilité de déplacement
migratoire massif est faible puisqu'il
s'agit d'espèces non anadromes et contes-

te qu'il soit possible de prévoir les
déplacements éventuels de corégone dans
la zone où les barrages seraient situés.
Les représentants du MPO voulaient que le
promoteur reconnaisse la possibilité
d'effets importants et s'engage à prendre
les mesures d'atténuation ou de compensa-
tion nécessaires.

Les représentants du promoteur ainsi que
du MPO ont dit qu'il était possible que
des poissons soient entraînés dans les
turbines et en meurent. Le MDE, le MPO
et le promoteur ont parlé de la sursatu-
ration en azote résultant de l'engouffre-
ment de l'eau dans les déversoirs ou de
son passage dans les turbines. La sursa-
turation en azote cause l'aéroembolisme
chez les poissons, semblable au mal des
caissons et peut entraîner leur mort. Le
MPO ainsi que le promoteur étaient d'ac-
cord pour dire qu'il est difficile
d'atténuer les effets de la sursaturation
en azote, mais le MPO estimait que le
problème pourrait être plus grave que
prévu par le promoteur et qu'il faudrait
fournir des correctifs si cela se
produisait.

Des membres de la communauté de Sheshat-
shit ont exprimé des craintes à propos de
la contamination par le mercure. Des
résultats de recherche montrent que, dans
le passé, dans le lac de retenue de Chur-
chill Falls et dans le lac Winokapau,
certaines espèces étaient suffisamment
contaminées par le mercure pour que les
autorités recommandent une limitation de
la consommation. Le problème du mercure
est attribué au lessivage des zones nou-
vellement inondées. Cependant, l'aide
fédérale a récemment rendu possible
l'établissement d'une pêche commerciale
du corégone, par les Indiens, dans le lac
de retenue du cours supérieur du Chur-
chill. La LCDC fait valoir que la zone à
inonder n'étant pas grande, l'augmenta-
tion de la teneur en mercure serait
faible et de courte durée. Les représen-



"Dans l'exécution des responsabilités que
lui impose la Loi sur les pêcheries, le
Ministère vise la protection intégrale
des habitats. L'élimination des pertes
d'habitats constitue son objectif, son
principe c'e base. Il est clair que le
projet à l'étude fournira une mesure pré-
cise de la vigueur avec laquelle le
Ministère et le Ministre appliquent ce
principe.

Dans l'esprit de sa politique de protec-
tion des habitats, le Ministère réclame
normalement que les effets qu'il juge
importants soient atténués. Si, pour des
raisons économiques ou techniques, l'at-
ténuation est jugée impossible, le Minis-
tère poursuit une politique de compensa-
tion qui, évidemment, tient lieu d'atté-
nuation."

R. Wiseman
Ministère des Pêches et des Océans
Saint-Jean (Terre-Neuve)

"Nous, de la Southern Labrador Develop-
ment Association, avons très peu à gagner
des aménagements hydro-électriques propo-
sés pour Gull Island et Muskrat Falls,
mais nous avons beaucoup de choses à pro-
téger contre les menaces inhérentes à ces
développements. Il faut protéger les
prises de la pêche commerciale,  surtout
de la pêche à la morue. Nous sornnes  per-
suadés que toute activité sous-marine
dans le détroit de Belle Isle entraverait
les déplacements du poisson et gênerait
les travaux des pêcheurs. Les pêcheurs
qui travaillent à proximité de l'emplace-
ment envisagé pour la mise en place du
câble risquent de perdre leur gagne-
pain."

L. O'Brian
South Labrador Development Association
Forteau
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tants du MPO partageaient dans l'ensemble
les prédictions du promoteur et
considéraient que les ressources de pêche
ne seraient Pas vraiment affectées;
néanmoins, ils disaient que les effets
pourraient durer plus longtemps et
entraîner une élévation des niveaux en
aval.

La préoccupation principale du MPO dans
le cas où les installations de Gull
Island seraient réalisées avant celles de
Muskrat Falls est l'assèchement de l'ha-
bitat des poissons durant le remplissage
du lac de retenue. Le promoteur propose
de réduire de 90% le volume d'eau, sur
une période maximum de 11 jours, durant
l'automne, pendant le remplissage du lac
de retenue de Gull Island. Le MPO a sug-
géré qu'un apport d'eau au moyen des
installations Jacobie, sur le cours supé-
rieur du Churchill, pourrait atténuer cet
effet. La LCDC était cependant d'avis
que des refuges suffisants se formeraient
dans les sections les plus profondes du
cours d'eau et que la libération d'eau à
partir de Gull Island durant le remplis-
sage serait difficile à faire et coûte-
rait cher.

Le promoteur n'entrevoyait aucune consé-
quence importante à la pose d'un câble
sur le fond du détroit de Belle Isle; le
MDE et MPO n'ont pas contesté cette opi-
nion. Cependant, des pêcheurs travail-
lant dans la région du détroit ont soule-
vé des questions au sujet des effets de
la construction sur la pêche et sur cette
ressource elle-même. Plusieurs d'entre
eux ont dit que l'équipement de construc-
tion (barges, bateaux d'approvisionne-
ment, etc.) gêneront la pêche. Le pro-
moteur a répondu qu'une fois les travaux
en cours la construction progresserait
rapidement (environ 100 jours) et que
durant toute cette période, la zone du
détroit dont l'accès serait interdit du
fait de la présence de machines serait
très réduite (0.5 km*). Des pêcheurs

de la région du détroit se sont aussi
dits inquiets de la perturbation du lit
marin et de l'envasement qui en découle-
rait lors de la phase du retrait des
couches superficielles, qui précède le
creusage de la tranchée. Cela pourrait
affecter le poisson de fond, les lits de
pétoncles et les engins de pêche. De
l'avis du promoteur, cette perturbation
des activités devrait être minime et de
courte durée. Des pêcheurs ont demandé
qu'on les dédommage s'ils perdent du
matériel ou des revenus de pêche du fait
de l'installation du câble sous-marin.

La Comnission conclut que l'effet le plus
important sur la pêche causé par le lac
de retenue serait la perte de la plus
grande partie de l'habitat des salmoni-
dés. D'autres risques sont à souligner:
possibilité que des poissons meurent de
la sursaturation en azote, que des pois-
sons soient entraînés dans les turbines,
et que des poissons meurent par manque
d'eau à Gull Island durant le remplissage
du lac de retenue.

Quelques mesures d'atténuation ou de
correction ont été proposées lors des
réunions. Il faudra cependant attendre
de voir concrètement les conséquences que
la retenue des eaux aura sur l'habitat du
poisson pour déterminer les meilleures
mesures à prendre. Une fois le lac de
retenue aménagé, il faudra instaurer un
programme  de contrôle à long terme afin
de voir de quelles façons on pourrait
améliorer les choses.

Un impact temporaire qui pourrait
résulter du remplissage des lacs de
retenue est une légère augmentation de la
quantité de mercure absorbée par les
poissons. Etant donné que la zone
inondée sera petite, l'augmentation de la
teneur en mercure ne devrait pas être
importante. Comne on a pu s'en rendre
compte dans le cas du cours supérieur du
Churchill, la pêche n'est pas exclue dans
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les zones nouvellement inondées, mais la
teneur en mercure de l'eau doit être con-
trôlée dans les lacs de retenue et en
aval de ceux-ci pour qu'on sache à quoi
s'en tenir au sujet des diverses
espèces.

Il se pourrait que la pose du câble sous-
marin soit une entrave pour la pêche dans
le secteur du fait que l'accès à certai-
nes zones délimitées serait interdit aux
pêcheurs durant une période limitée des
travaux. Il faudrait peut-être prévoir
une indemnisation financière si cela
entraîne une perte de revenu de pêche
qu'il serait impossible de compenser par
l'exploitation d'une autre zone. A cet
égard, les statistiques des déchargements
de marée pour le détroit pourraient ser-
vir pour faire des vérifications.

Le MPO exigera des plans détaillés des
centrales, de certains franchissements de
cours d'eau et de la traversée du détroit
de Belle Isle, afin de s'assurer que la
Loi sur les pêcheries est respectée.
L'établissement des mesures d'atténuation
ou de compensation propres à réduire les
effets de l'assèchement projeté pourront
être prises en considération à ce moment
là si nécessaire.

2.6 Effets sur la faune et l'utilisation
des terres

Si les organismes techniques n'ont pas
manifesté de préoccupations particulières
à ce sujet, les Indiens, eux, ont montré
beaucoup d'intérêt pour des effets possi-
bles sur la faune et l'utilisation des
terres. Pour l'Association Naskapi Mon-
tagnais Innu (ANMI), l'énoncé des inci-
dences environnementales produit par le
promoteur était déficient du fait qu'il
ne tenait pas compte de l'importance des
activités de subsistance pour les
Indiens; elle constate que la chasse au
petit gibier, le piégeage et la pêche, en
particulier dans les terres intérieures

du Labrador, ont été laissés de côté. En
outre, selon l'A.N.M.I., l'importance du
gibier sur les plans alimentaire et cul-
turel a été sous-estimée.

Plusieurs participants, lors de la réu-
nion tenue à Sheshatshit, ont expliqué
qu'ils ont toujours été nomades et qu'ils
continuent à exercer leurs talents coutu-
miers en dehors des communautés permanen-
tes. La Cormiission a appris que récem-
ment encore, environ le tiers des famil-
les de Sheshatshit passaient une partie
du temps dans la forêt. Au moyen d'une
carte, on a situé les zones de campement
occupées ces dernières années, tant au
nord qu'au sud du fleuve Churchill.

Des membres de la comnunauté indienne
disant bien connaître la chasse et l'uti-
lisation des terres ont fait savoir que
le nombre d'animaux dans la région dimi-
nue depuis que des travaux de développe-
ment ont été entrepris; selon eux, la
réalisation des travaux projetés aggrave-
rait la situation et il en résulterait
des pertes irréparables.

La Commission a appris du ministère des
Affaires indiennes et du Nord que, durant
la dernière décennie, les Indiens ont
augmenté leurs activités de chasse et de
piégeage, se remettant à occuper des
zones traditionnelles, grâce à des moyens
modernes (avion, motoneiges et radios
émetteurs-récepteurs), tout en conservant
une résidence permanente à Sheshatshit.
Le gouvernement fédéral et le gouverne-
ment provincial fournissent des fonds
pour permettre ces activités et rendre
possible l'accès aux zones situées loin
des centres de population.

Les effets des aménagements proposés sur
le caribou, surtout de la ligne à haute
tension, ont été étudiés. Le dérangement
causé aux caribous, la perturbation de la
dynamique de population, la pression
exercée par la chasse et l'application
des règlements ont retenu l'attention.



“Je me demandais si, lorsque vous cons-
truirez votre ligne 2 haute tension, les
gens pourront aller dans l'emprise avec
leur véhicules tout-terrain. Il est évi-
dent que ce ne sera pas une route mais le
public y aura-t-il accès? Pourra-t-il
l'utiliser?"

L. Squires
Flowers Cove

Je crois que les restrictions à l'utili-
sation de cette zone seraient plus une
question de politique pratiquée par les
organismes gouvernementaux responsables
de la protection de la faune par
exemple.

W. Read
I-CDC

“Il y a beaucoup de piégeage dans cette
région. Mes frères piègent généralement
à temps partiel. Mon père a toujours
piégé â plein temps et attrapé toujours
des tas de fourrure. Je ne pense pas que
cette ligne â haute tension affectera
tellement le piégeage, et peut être
sera-t-il amélioré du fait de crèer  un
passage. Pour ce qui est des animaux qui
pourraient quitter la région, je ne pense
pas que cela fera une grosse
différence."

T. Montague
North West River (Labrador)



"Puisque le cours inférieur du fleuve
Churchill détruira certaines des lignes
de piégeage encore exploitées et causera
la perte de traditions anciennes de trap-
page, nous recotnnandons qu'une formule
d'indemnisation soit établie pour aider
les chasseurs-piégeurs qui y perdront des
terres traditionnelles, et que des zones
d'utilisation des ressources soient dé-
terminées en fonction des pertes de reve-
nu et de la valeur pour le patrimoine*"

E. Bennett
Labrador Resources  Advisory Council
Happy Valley-Goose  Bay

"A propos de la faune, surtout du cari-
bou, nous ne partageons pas l'avis de
certains des experts qui s'attendent à
voir des animaux dans les parages des
installations proposées. Nous nous en
remettons à l'expérience que nous avons
de la chasse, même si nous n'avons pas de
techniques pour déterminer ce qui arrive-
ra à cette faune une fois les travaux
commencés. Nous ne croyons pas qu'il y
aura du caribou là quand l'habitat aura
été modifié. Le caribou sera parti et
parti pour toujours.'

J. Pokue
Sheshatshit

"En outre, de l'avis du Ministère, si on
laisse une ligne à haute tension venir
altérer le paysage au sud du lac Gander,
il sera difficile d'éviter que d'autres
lignes à haute tension ne viennent se
dresser un peu n'importe où. En peu de
temps, nous nous retrouverons dans une
mer de lignes à haute tension. La gêne
visuelle qui risque d'en découler devrait
suffire à nous convaincre de suivre les
couloirs qui existent déjà."

B. Case
Environnement Canada
Saint-Jean (Terre-Neuve)
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Le promoteur ne connaissait pas de cas où
des lignes à haute tension auraient pu
gêner les caribous en migration, et il a
cité en exemple des endroits où l'on sait
que ces animaux en migration traversent
les lignes. La LCDC a aussi dit que des
études récentes ont permis de voir que
très peu de caribous se trouvent à l'heu-
re actuelle dans la section du Labrador
où les travaux seront effectués et que la
grande majorité des caribous du Labrador
se trouvent actuellement bien au nord du
fleuve Churchill. Néanmoins, quelqu'un a
fait valoir devant la Commission que les
responsables des études faites pour le
promoteur n'ont pas tenu compte de
l'utilisation des habitats à long terme
dans l'ensemble du Labrador.

Dans l'énoncé des incidences environne-
mentales, le promoteur a fait ressortir
que l'inondation de 122 km2 dans la
zone de retenue des eaux entraînerait la
perte d'habitats fauniques. Un déboise-
ment sélectif serait fait sur le pourtour
du lac de retenue proposé afin de favori-
ser la succession de la végétation, pour
que le scrub forestier s'installe, et
pour remplacer une certaine partie du
territoire perdu. On s'attend quand même
à une réduction des populations de petits
mammifères et au déplacement des orignaux
après l'inondation. Les orignaux ne se
trouvent dans la région que depuis peu et
le promoteur compte effectuer d'autres
études des habitats et des habitudes de
cette espèce. La Conmission a appris que
du piégeage a lieu actuellement dans la
région du cours inférieur du fleuve Chur-
chill. Un trappeur de North West River a
dit à la Commission que son territoire de
piégeage serait inondé. Des résidents de
Happy Valley-Goose  Bay, a-t-on appris,
tendent parfois des pièges. L'ANMI a
souligné qu'au moins deux groupes fami-
liaux d'indiens ont exploité cette zone
au cours des cinq dernières années.

Aux yeux de la commission, pour diverses
considérations culturelles, il est très
important pour les indiens qui partici-
paient aux réunions de maintenir la pos-
sibilité de conserver leur mode de vie
axé sur les terres et la faune plutôt que
de vivre à plein temps à Sheshatshit ou
de travailler à la réalisation du projet.
Après avoir analysé tous les facteurs
entrant en jeu ici, la Conmission a con-
clu que l'exploitation des terres et de
la faune par les indiens continuerait à
être un choix viable au Labrador durant
et après la réalisation du projet.

Pour la Corrrnission, ,la conséquence la
plus importante du projet sur la faune
serait la perte d'habitats de premier
ordre pour l'orignal. L'établissement de
zones de broutage pour les orignaux le
long des rives du lac de retenue pourrait
réduire cette perte d'habitats. Il fau-
dra également veiller à ce que l'accès à
l'eau ne soit pas gêné par des débris.
Il faudra aussi effectuer d'autres études
sur l'habitat de l'orignal et ses habitu-
des afin de définir des mesures correc-
trices. La réalisation du projet pour-
rait aussi avoir pour effet d'augmenter
la pression exercée par la chasse sur les
orignaux, les caribous et d'autres espè-
ces le long de la ligne à haute tension,
surtout à Terre-Neuve. Les organismes
gouvernementaux responsables de la
gestion des ressources pourraient inter-
venir en ce domaine, par la voie de rè-
glements et de l'application de ceux-ci.

La Cotnnission estime que l'effet des tra-
vaux sur le piégeage serait surtout res-
senti là où des lignes de piégeage se
trouvent dans les zones des lacs de rete-
nue. Il faudrait donc négocier des com-
pensations financières lorsqu'il sera
possible d'établir qu'un revenu de pié-
geage a été perdu inéluctablement du fait
de l'inondation.
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2.7 Effets sur les forêts

L'exécution des plans du promoteur pour
la préparation des lacs de retenue de
Muskrat Falls et de Gull Island, ne pré-
voit guère de déboisement. La LCDC dit
qu'il n'y a pas de raisons environnemen-
tales pour déboiser complètement les
emplacements des lacs de retenue.
D'après elle, si l'on ne déboise pas, la
conséquence principale sera de réduire la
possibilité d'utiliser les lacs de rete-
nue pour d'autres fins, telle que la
pêche par exemple. L'esthétique du riva-
ge souffrirait aussi beaucoup s'il ne se
faisait aucun déboisement. Pour amélio-
rer la situation, le promoteur propose un
déboisement sélectif sur le pourtour des
deux lacs de retenue. Les étendues déga-
gées s'étendraient jusqu'à trois mètres
sous l'étiage, ce qui permettrait aux
embarcations d'accéder au rivage.

Le MDE a déclaré que la stratégie de la
coupe sélective sur les pourtours des
lacs de retenue serait acceptable au
point de vue de l'impact sur la qualité
des eaux. Il a toutefois été souligné
que la LCDC n'avait pas établi clairement
les zones de déboisement ou de récupéra-
tion et n'avait pas non plus exposé les
moyens et les méthodes qu'elle entendait
utiliser pour ce faire. Or, le choix des
endroits et les méthodes de préparation
pourraient avoir des effets sur l'envi-
ronnement, sur la qualité de l'eau par
exemple. En outre, des participants ont
dit craindre que l'éboulement ne soit
accéléré si l'on fait du déboisement sur
des pentes abruptes.

La LCDC a fait savoir qu'elle est en
train d'établir en détail sa proposition
de déboisement, et que les renseignements
à ce sujet seraient transmis le plus tôt
possible. Le promoteur ne se propose pas
de procéder à un défrichage commercial;
il serait plutôt question de se rendre
sur les lieux par bateaux, et de recourir

très peu au matériel lourd, de façon à
réduire les effets sur l'environnement et-

permettre l'utilisation de
Cl'oeuvre locale.

main-

De l'avis de la LCDC, le déboisement plus
ou moins important des emplacements des
lacs de retenue ne présente aucun avanta-
ge économique et il faut d'abord songer
aux effets sur l'environnement. Par ail-
leurs, le promoteur estime qu'il serait
difficile de contrôler les équipes de dé-
frichage s'il fallait réaliser un déboi-
sement plus poussé que celui proposé.

Des participants ont dit qu'ils pensaient
que la LCDC n'a pas fourni un tableau
complet des coûts et des avantages du
déboisement des zones des lacs de rete-
nue. Pour eux, les renseignements sur
les marchés étaient erronés, et il existe
bel et bien des marchés pour le bois de
pâte et le bois débité au Labrador. La
Commission a donc demandé à la LCDC
d'évaluer la valeur du bois utilisable
dans les zones des lacs de retenue de
Muskrat Falls et Gull Island. Il s'agit
là d'identifier les peuplements commer-
cialisables et de déterminer la valeur
des produits qu'on pourrait en tirer,
(combustibles, bois de pâte, bois débité
et poteaux). En outre, le promoteur
devrait établir une projection des écono-
mies comparativement aux coûts d'enlève-
ment et d'élimination des débris. La
LCDC a répondu à ces demandes que, pour
préparer ces estimations, elle aurait
absolument besoin de relevés forestiers
par quadrats et de nouvelles cartes topo-
graphiques déterminant la zone d'inonda-
tion.

La question des forêts a aussi été soule-
vée dans l'exposé fait par une entreprise
de pâtes et papiers, qui exprimait des
doutes quant à la suffisance des stocks
de bois existants pour satisfaire aux
besoins à long terme. D'après la compa-
gnie en question, les emprises et



II
. . . avant d'inonder des terres et de

renoncer définitivement à certains des
meilleurs produits forestiers du Labra-
dor, juste au moment où nous connnencons à
développer nos forêts
nombre de nos scieries
faudrait étudier
facteurs."

et à accroître le
dans la région, il
bien d'autres

C. Warr
Labrador North Chamber
Happy Valley-Goose Bay

of Cornnerce

"Il est intéressant de souligner ce que
l'expert-conseil dit à propos du flottage
et du brûlage du bois, qu'il étudie sous
l'angle des coûts et de l'organisation.
Si l'on adaptait cette méthode, nous
retrouverions tous les débris en un amas,
juste au-dessus des sites des barraqes,
ià où, en raison du courant, il serait
beaucoup plus difficile de les retirer
qu'au lac Williston."

D. Eadie
Happy Valley-Goose Bay Development Corp.
Happy Valley-Goose Bay
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d'autres besoins ont réduit leurs propri-
étés forestières de 30%. Par ailleurs,
la tordeuse des bourgeons de l'épinette a
porté un coup dur aux réserves de la pro-
vince. On note dans cet exposé qu'une
fois que des terres forestières sont uti-
lisées pour des questions d'électricité,
le potentiel de ces régions pour la pro-
duction forestière est anéanti. La
société insistait pour que le tracé de la
ligne à haute tension affecte le moins
possible les peuplements forestiers et
qu'une formule d'indemnisation standard
soit établie.

Les échanges de vues sur les formules de
déboisement des lacs de retenue n'ont pas
fait ressortir d'avantage écologique glo-
bal inhérent à l'une ou l'autre. La Com-
mission conclut que le promoteur devrait
à tout le moins pratiquer un déboisement
sélectif sur le pourtour des lacs de
retenue, afin de réserver la possibilité
d'utilisations autres que celle de pro-
duction d'énergie électrique. On a
toutefois noté qu'il n'existait pas de
stratégie de déboisement du pourtour des
lacs de retenue. La Commission conclut
qu'il faudra établir un plan détaillé
pour délimiter les zones à déboiser et
les méthodes à suivre pour ce faire. Ce
plan est essentiel pour réduire au mini-
mum les effets sur l'environnement et
porter à son maximum la restauration des
habitats.

La Comnission note par ailleurs que
l'inondation entraînera la perte d'au-
delà de 500 000 cordes de bois, entre les
lignes de rivage actuelles et futures.
Si ce bois n'est pas récupéré, ces pro-
duits forestiers primaires seront perdus
à jamais pour la province. Le promoteur
n'a pas fourni à la Commission suffisam-
ment de renseignements pour qu'il soit
possible de juger de la faisabilité
financière de la récupération des peuple-
ments forestiers corrmercialisables. Le
promoteur n'a pas analysé les avantages

de façon à évaluer les valeurs possibles
des produits qui pourrait dériver de la
récolte.

La Commission conclut que, dans les cas
où l'utilisation actuelle des ressources
forestières serait rendue impossible par
la construction et la présence de la
ligne à haute tension proposée, il fau-
drait négocier des compensations.

2.8 Effets aénéraux sur l'environnement

Les réunions publiques ont donné lieu à
des échanges sur diverses questions et
divers effets, concernant l'environne-
ment, l'utilisation des ressources et le
paysage. Les ministères fédéraux ont
soulevé des points et des préoccupations
à propos du tracé de la ligne à haute
tension, de l'utilisation d'herbicides,
des effets du champ électrique, des
besoins de chemins de portage, des lieux
de prélèvement de matériaux, des contami-
nants et des mesures d'urgence à prévoir
en cas de déversement. Le câble sous-
marin proposé a lui aussi retenu
l'attention.

C'est le bien-fondé d'utiliser deux tra-
cés des lignes à haute tension qui a été
le point important concernant les lignes
à haute tension. Le promoteur se propose
de faire passer les deux lignes à haute
tension par deux tracés différents, à
travers les monts Long Range jusqu'à la
région de la rivière Main. Pour la sec-
tion allant de Grand Falls à la péninsule
d'Avalon, le promoteur veut créer un nou-
veau tracé plutôt que suivre les emprises
existantes qui passent par Gander ou Baie
d'Espoir.

Le promoteur a défendu son idée de deux
tracés séparés pour la ligne dans les
monts Long Range en invoquant les diffé-
rences des conditions atmosphériques le
long de chaque tracé; en ayant deux
lignes suivant des tracés séparés on
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s'assure que le transport d'électricité
continuerait même si une des lignes
faisait défaut.

Dans l'énoncé des incidences environne-
mentales, divers tracés sont proposés
pour la section Grand Falls - péninsule
d'Avalon. Un des tracés est parallèle à
la ligne à haute tension allant de Grand
Falls à Baie d'Espoir, puis à la péninsu-
le d'Avalon. Un autre est parallèle à
une ligne reliant Grand Falls à la pénin-
sule d'Avalon, via Gander. On lit, dans
l'EIE,  qu'en raison des distances à par-
courir, l'aménagement de ces tracés coû-
terait respectivement 12 millions et 16.9
millions de dollars de plus que l'aména-
gement du tracé retenu. Lors des réu-
nions publiques, le promoteur a dit qu'en
fait il en coûterait même davantage. La
LCDC a fait valoir que le tracé choisi
entre Grand Falls et la péninsule d'Ava-
lon est le plus avantageux, sur les plans
économique et écologique. En ce qui le
concerne, le tracé proposé est écologi-
quement acceptable et les coûts addition-
nels inhérents au choix des autres tracés
ne seraient pas justifiés.

Pour les représentants du MDE, les consi-
dérations environnementales ont été
négligées et la perturbation permanente
du paysage, imputable à l'aménagement
aveugle de corridors pour les lignes à
haute tension, n'est pas acceptable. Ils
maintiennent que, les corridors existants
devraient être utilisés chaque fois qu'il
est possible de le faire sans nuire à
l'environnement et ils suggèrent qu'une
réglementation provinciale soit établie
dans ce but. A leur avis, le promoteur
n'a pas réussi à prouver qu'il a choisi
le meilleur tracé.

Des inquiétudes ont aussi été exprimées à
propos de l'utilisation d'herbicides pour
l'entretien des emprises. D'après les
calculs du MDE, cette activité pourrait

se traduire par le doublement du volume
d'herbicides utilisé par la Mewfoundland
and Labrador Hydro. Selon le ministère
de l'Environnement et celui des Pêches et
des Océans, le programme de surveillance
devrait comprendre des analyses des rési-
dus. Le promoteur a fait savoir que
l'épandage serait fait au niveau du sol
et limité à des zones de terrains parti-
culières en prenant soin d'éviter les
plans d'eau. Il a par ailleurs été
souligné que l'approbation et les condi-
tions précises d'utilisation d'herbicides
relèvent d'une comnission d'étude des
pesticides, consultée avant les travaux.
L'utilisation d'herbicides au Labrador
n'a pas été envisagée.

Il a également été question des effets
biologiques possibles des champs électri-
ques à proximité des lignes à haute ten-
sion. Certains documents scientifiques,
font état d'effets néfastes possibles sur
les personnes travaillant constamment à
proximité d'installations à haute ten-
sion. Le promoteur affirme pourtant que
des études portant sur des lignes à haute
tension, comparables à celles proposées,
construites selon les normes nord-améri-
caines ont permis de constater qu'il
n'existait pas d'effets de ce genre pour
ces lignes. Par ailleurs, des études et
des tests du Conseil national de recher-
che sur les éléments conducteurs proposés
ont montré que la ligne respecterait les
limites acceptées quant au bruit et au
brouillage des communications. Un fonc-
tionnaire du ministère des Comnunications
a précisé que l'exploitation d'une ligne
similaire au Manitoba n'a donné lieu à
aucune plainte pour brouillage de comnu-
nications. Dans la péninsule d'Avalon,
seulement 13 maisons situées à moins de
100 mètres de la ligne risqueraient
d'être affectées et 11 d'entre elles sont
des logements saisonniers. D'ailleurs,
des mesures correctrices existent, dont
l'application incomberait au promoteur.
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Des résidents du Labrador pensaient que
la construction de la ligne à haute
tension comprendrait l'aménagement d'un
chemin de portage entre Happy Valley-
Goose Bay et le détroit de Belle Isle.
Pour leur part, des représentants de
ministères fédéraux ont exprimé des
craintes au sujet des effets néfastes
possibles des chemins de portage. Le
promoteur a fait savoir que l'accès à la
ligne se ferait par des véhicules tout-
terrain ou par hélicoptères et que les

LY
cours d'eau seraient
points peu profonds el
donc pas nécessaire de
truction d'un chemin de

franchis en des
qu'il ne serait
prévoir la cons-
portage.

Les points soulevés à
sous-marin concernaient

propos du câble
la fiabilité de

la méthode choisie pour contrer l'effet
des icebergs qui touchent le fond. La
méthode de creusage de la tranchée choi-
sie pour l'installation du câble est
nouvelle en Amérique du Nord. Le promo-
teur s'est dit convaincu qu'une tranchée
de 45 cm de largeur et de 1,5 m de pro-
fondeur assurerait une protection suffi-
sante; cette opinion est partagée par le
ministère de l'Energie, des Mines et des
Ressources.

Des échanges de vues ont aussi porté sur
le choix et la remise en état des lieux
de prélèvement de matériaux, l'entreposa-
ge et le transport des contaminants, et
les plans d'intervention en cas de déver-
sement. Dans le cas des lieux de prélè-
vements, le promoteur a dit préférer
prendre des précautions et suivre les
dispositions d'un permis provincial,
plutôt que de choisir d'autres emplace-
ments considérés comme moins fragiles par
le ministère de l'Environnement. Par
ailleurs, la LCDC a fait savoir qu'un
plan d'intervention d'urgence en cas de
déversement est en voie d'être révisé et
que les détails concernant les contami-
nants seront fournis aux organismes de
réglementation dès que disponibles.

Quant au choix du tracé de la ligne à
haute tension, la Corrrnission considère
que la raison donnée par le promoteur
pour franchir les monts Long Range par
deux tracés différents est acceptable et
elle n'y voit pas une cause de perturba-
tion inacceptable. D'autre part, la
section reliant Grand Falls à la péninsu-
le d'Avalon, même si elle est écologique-
ment acceptable, n'est peut-être pas le
tracé qui permettrait, à long terme, la
meilleure gestion des ressources. Il
faudrait recueillir des renseignements
sur les autres tracés possibles, de façon
que le choix du tracé favorise l'utilisa-
tion des ressources.

La Commission conclut que l'aménagement
d'une nouvelle emprise entre Grand Falls
et la péninsule d'Avalon pourrait être é-
vité en utilisant des tracés de lignes à
haute tension existantes et que ce choix
justifie plus ample considération de la
part des autorités provinciales chargées
de définir les politiques.

Pour ce qui est des autres points souli-
gnés dans la présente section, la Comnis-
sion conclut que les règles et les normes
existantes du gouvernement assureront la
bonne marche des travaux de construction
et d'exploitation des installations
projetées.

2.9 Effets socio-économiques

2.9.1 Introduction

De nombreux participants ont signalé
l'importance des questions socio-économi-
ques dans le cadre du projet, en raison
des effets présumés sur l'environnement
humain. Ces effets ont été traités lors
de la séance réservée aux aspects sociaux
et économiques ainsi qu'à l'occasion des
exposés généraux faits dans les
comnunautés.
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Avant d’examiner les questions soulevées
lors de l'examen, il convient de décrire
brièvement la situation des communautés
susceptibles d'être les plus affectées
par les travaux: Happy Valley-Goose Bay,
North West River, Sheshatshit et les com-
munautés riveraines du détroit de Belle
Isle.

La base économique de Happy Valley-Goose
Bay a considérablement changé au cours de
ces dernières années. Goose Bay a été
établi en tant que base militaire aérien-
ne durant la Seconde Guerre mondiale, et
Happy Valley est née de l'emploi à la
base. L'industrie forestière jouait,
elle aussi, un rôle important grâce à la
Labrador Linerboard. A cette époque,
plus de 15 000 personnes habitaient la
région. Le départ de l'armée de l'air
américaine et la fermeture de l'usine
Labrador Linerboard ont été deux revers
de fortune pour Happy Valley-Goose Bay et
aujourd'hui sa population est d'environ
7 000 habitants. La base économique
actuelle est principalement un centre de
commerce et de service pour le centre et
le nord du Labrador.

Alors que le secteur des services prenait
le premier rang, aucun aménagement indus-
triel n'est venu compenser les pertes
d'emplois dans la région. Les statisti-
ques saisonnières les plus récentes sur
le chômage obtenues par le promoteur, du
Centre d'emploi du Canada, montrent que
938 personnes cherchaient du travail
durant l'été 1979, à Happy Valley-Goose
Bay.

Un poste de traite a été créé à North
West River en 1743. Ensuite, l'arrivée
de la compagnie de la Baie d'Hudson à cet
endroit, dans les années 1830, a donné un
élan considérable au commerce des fourru-
res. Après la Première Guerre mondiale,
l'International Grenfell Association
(IGA) a établi un hôpital desservant les
communautés avoisinantes.

Un village indien permanent n'a pas été
établi avant 1952 bien que précédemment
cet endroit avait déjà servi de camp
d'été pour des familles dont le style de
vie était nomade.

Avant avril 1980, les corrrnunautés  situées
sur les deux rives de la rivière North
West portaient toutes deux le nom de
North West River. La collectivité située
sur le nord a conservé ce nom, tandis que
la cormwnauté  indienne établie sur la
rive sud a adopté le nom de Sheshatshit.

En 1979, le promoteur a estimé la popula-
tion de North West River à 550 personnes,
et celle de Sheshatshit, à 525. D'après
la LCDC, l'hôpital de 1'IGA  fournit envi-
ron la moitié des emplois à North West
River. Par ailleurs, d'après les statis-
tiques du Centre d'emploi du Canada pour
juillet 1980, le promoteur a établi le
taux de chômage pour l'été à 57%, à North
West River. D'après la liste officielle
des électeurs (1979),  la pêche et le pié-
geage constituent les occupations princi-
pales de 32% des hommes de Sheshatshit.
En se servant des statistiques de juillet
1980, toujours fournies par le Centre
d'emploi du Canada à Happy Valley-Goose
Bay, le promoteur a établi le taux de
chômage pour l'été à 64%, à Sheshatshit.

La population totale à l'ouest du détroit
(Labrador) en 1979, était d'environ 2 100
personnes, réparties dans 8 collectivi-
tés. Là, la pêche domine; plus de la
moitié des travailleurs de la région
participent à la pêche ou travaillent au
traitement du poisson. La pêche se pra-
tique surtout à proximité des côtes. Des
statistiques produites par le promoteur
montrent un taux de chômage de 19,1%,
pour 1976.

La population globale des 14 collectivi-
tés, de Big Brook à Anchor Point, du côté
est (Terre-Neuve) du détroit est évaluée
à quelque 2 600 personnes. Ici aussi, la
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pêche domine; environ la moitié de la
population active de la région, c'est-à-
dire un millier de personnes environ,
sont des pêcheurs ou travaillent au trai-
tement du poisson. Le promoteur a fourni
des statistiques montrant que 24.4% de la
population active était sans emploi en
1976.

2.92 Effets

Divers groupes sont venus manifester
leurs préoccupations au sujet des travaux
de construction; ils s'intéressaient aux
possibilités d'embauchage pour la main-
d'oeuvre locale et au besoin de forma-
tion, aux effets de l'arrivée massive de
nouveaux venus sur les services existants
(surtout les services de santé et de
logement), ainsi qu'aux prix dans la
région. La perturbation sociale était un
sujet de préoccupation important, spécia-
lement pour les Indiens. D'autres
points, comme le développement indus-
triel, l'approvisionnement local en élec-
tricité et l'amélioration des transports
au Labrador, ont retenu l'attention.

La nécessité de créer des emplois a été
soulignée dans la plupart des comnunautés
que la Commission a visitées. Le taux de
chômage au Labrador, on l'a déjà vu, est
très élevé. Aussi, de nombreux partici-
pants ont demandé lors des réunions que
le promoteur s'engage à embaucher de la
main-d'oeuvre locale durant la construc-
tion. On a encore dit à la Corrrnission
que les emplois d'entretien devraient
être accordés aux habitants du secteur,
lorsque et où ce serait possible. Par
ailleurs, des habitants de Sheshatshit
ont exprimé leur refus d'être intégrés à
une grande structure économique basée sur
le salariat. Ils ont indiqué leur préfé-
rence pour une économie axée sur les
ressources, la chasse, le piégeage et
l'exploitation con-rnerciale limitée de la
pêche et des ressources forestières, dans
un cadre local.

La LCDC a fait savoir qu'au plus fort des
travaux de construction, il faudrait res-
pectivement 2 300 personnes à Gull Island
et 1 300 personnes à Muskrat Falls. En
plus, 1 600 personnes devraient être dis-
ponibles pour la période de pointe de la
construction des lignes à haute tension.
En moyenne, durant la construction, il
faudrait 1 000 personnes à Gull Island,
900 à Muskrat Falls et de 600 à 700 aux
lignes à haute tension et aux terminaux.
Il faut prévoir environ 50 emplois pour
les lignes à haute tension des deux côtés
du détroit de Belle Isle. La mesure dans
laquelle ces besoins pourraient être
satisfaits sur place dépendrait du nombre
et de la disponibilité des travailleurs
se trouvant dans les zones de
construction.

Le promoteur a bien dit qu'il adopterait
comne règle de conduite de combler ses
besoins grâce à la main-d'oeuvre locale,
chaque fois qu'il serait possible de le
faire.

La question de la formation des travail-
leurs a été abordée à plusieurs endroits.
Ainsi, à Saint-Jean, dans le secteur du
détroit de Belle-Isle et à Happy Valley-
Goose Bay, on a demandé que des cours de
formation propres à préparer la popula-
tion locale à occuper des emplois nés de
la réalisation du projet soient donnés
sur place. Des doutes ont été exprimes à
propos des installations de formation, I
qui risquent de ne pas répondre aux be-
soins tant pour le type que pour le nom-
bre d'ouvriers nécessaires. Certains
cours techniques se donnent à Saint-Jean
et à Happy Valley-Goose  Bay, mais les
programmes et les installations devraient
être augmentés. La nécessité de prévoir
le temps qu'il faut a été bien exprimée.
A cet égard, la LCDC s'est engagée à
mener des échanges suivis avec les hauts
fonctionnaires du gouvernement, à propos
des programmes d e formation, dès
l'approbation du projet.



"En trois ans, dans notre ville, environ
700 emplois permanents sont disparus;
cela a eu des effets énormes sur la com-
munauté. De nombreux corrrnerces ont fermé
leurs portes, parfois volontairement,
parfois en raison de faillite. Un bon
nombre de citoyens, dolit certains de lon-
gue date, se sont défait de leurs biens
et sont partis vers de; régions où, con-
trairement à la nôtre, l'embauche augmen-
te. La population a diminué d'environ
3 500 personnes au cours des 42 derniers
mois."

L. Dalton
Municipalité de Happy \ alley-Goose  Bay

"Il faudrait que le gouvernement entre-
prenne immédiatement, par l'entremise des
consultants de Gull Island, une étude
pour déterminer les besoins en main-
d'oeuvre à toutes les étapes de la cons-
truction de la ligne à haute tension. Il
importerait particulièrement de connaïtre
le nombre d'employés spécialisés voulus,
et leur répartition dans les diverses
catégories."

A. Thorne
Fraternité internationale des ouvriers en
électricité
Saint-Jean (Terre-Neuve)

"A Happy Valley, nous avons une école
technique qui est fermée l'été et qui
pourrait servir beaucoup plus le soir et
en fin de semaine, au cours de l'hiver.
Je crois que la LCDC devrait s'entendre
avec l'administration de l'école pour
profiter de cette excellente installation
et organiser un programme de formation
intensif."

L. Michelin
Happy Valley-Goose Bay

"Je peux me tromper, mais, pour ceux qui
se trouvent ou qui vivent dans cette par-
tie de la province, je pense qu'il fau-
drait unifier les tarifs de l'électricité
que celle-ci provienne d'une centrale au
diesel ou d'une centrale hydroélectrique.
Ce n'est pas de ma faute si je ne dépends
pas d'une centrale hydro-électrique.

Il semble que nous tirerons très peu
d'avantages de cette entreprise et que la
perturbation que cela créera sera grande
chez nous connie  dans le reste de la pro-
vince; cela nous devons nous y attendre.

Puis, quelles transactions se feront dans
la région et à quoi les gens d'ici et les
commerces d'ici devront-ils se préparer
pour profiter des répercussions?"

S. Letto
L'Anse  au Clair

"Les gens du Labrador sont vraiment très
sensibles à la mise en valeur de leurs
ressources, à l'usage et aL bénéfice
d'intérêts étrangers au Labrador, et avec
peu ou pas d'avantage pour eux-mêmes."

J. Rowell
Labrador Institute for Northern  Studies
Happy Valley-Goose Bay
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De nombreuses opinions ont été exprimées
lors des réunions, à propos du surcroît
de la demande imposée, du fait de l'en-
treprise, aux services existants, surtout
les services médicaux, éducatifs, sociaux
et les services d'ordre. La LCDC a sou-
tenu que du fait de la baisse de la popu-
lation de Happy Valley-Goose Bay au cours
des dernières années, les services exis-
tants sont sous-utilisés.

Plusieurs participants ont dit à la Com-
mission que les installations médicales,
dans le centre du Labrador, ne suffisent
déjà pas aux besoins actuels. La LCDC
s'est dite prête à prendre à sa charge
l'amélioration des installations médica-
les, à condition qu'il soit démontré que
les installations existantes sont sur-
chargées du fait de l'arrivée de travail-
leurs venus d'autres régions pour tra-
vailler pour l'entreprise.

On a exprimé devant la Con-mission  l'avis
que tous les ouvriers et les membres de
leur famille devraient être logés à Happy
Valley-Goose Bay afin que la cormwnauté
puisse bénéficier le plus possible de
l'entreprise au point de vue économique.
Les plans prévoient, pour Gull Island, un
camp de 2 500 ouvriers sans famille, 200
familles pouvant peut-être se loger à
Happy Valley-Goose Bay. Pour Muskrat
Falls, les plans parlent d'un camp de
1 500 ouvriers seuls, et de 150 familles
logées à Happy Valley-Goose Bay. La LCDC
estime que dans le cas de Muskrat Falls
il serait possible de loger les ouvriers
seuls dans la ville ou à proximité de
celle-ci, mais que ce serait impossible
pour Gull Island.

Des hommes d'affaires de Happy Valley-
Goose Bay et de la région du détroit ont
demandé que la LCDC fasse appel aux en-
treprises locales pour se procurer les
matériaux, les biens et les services dont
elle aura besoin pour construire et ex-
ploiter l'entreprise. A cet égard, on a

demandé que l'importance des contrats
soit maintenue dans certaines limites
afin de donner la possibilité aux entre-
preneurs locaux de soumissionner. Un
participant a suggéré que des autochtones
soient appelés à fournir des aliments,
leur permettant ainsi de continuer leur
mode de vie traditionnel tout en retirant
certains bénéfices de l'entreprise pro-
jetée. Néanmoins, personne n'avait jus-
que-là parlé de cette proposition aux
Indiens. La LCDC s'est à nouveau engagée
à accorder la préférence aux entreprises
locales pour certains services que la
communauté  de Happy Valley-Goose Bay, ou
de la région du détroit seraient capables
de fournir.

Des participants ont fait remarquer que
les salaires élevés payés dans le cadre
des entreprises de travaux importants
pourrait être cause d'inflation. Par
ailleurs, un habitant de West St. Modeste
a exprimé l'avis que des ouvriers pour-
raient choisir de quitter leur emploi
actuel, attirés par un salaire plus élevé
dans l'industrie de la construction.
Cela diminuerait la main-d'oeuvre dispo-
nible pour les industries locales et ren-
drait la situation des homes d'affaires
locaux très difficile, parce qu'ils
seraient incapables de payer des salaires
concurrentiels. Divers participants ont
dit que les effets de l'inflation, tels
que la hausse des prix et la diminution
de la qualité des services, pourraient
également être ressentis dans les comnu-
nautés qui vont s'approvisionner à Happy
Valley-Goose Bay. On a également suggéré
la création d'un organisme de contrôle
socio-économique doté d'un fonds d'inter-
vention qui serait chargé d'atténuer les
effets négatifs.

De l'avis de LCDC, les effets de l'infla-
tion conséquente aux grands travaux tien-
nent davantage aux salaires qu'aux poli-
tiques d'achat. Dans son optique, l'aug-
mentation des achats sur place devrait



. . . ce matin, on a dit q.ie, déjà, des
travaux d'envergure étaient venus affec-
ter de façon importante et déplorable les
Montagnais Naskapi du Labrador. Dans
notre village, les gens commencent  à s'en
remettre; ils entreprennent de faire les
grands efforts nécessaires pour que leur
propre culture redevienne un mode de vie
sain et fondamental."

L. MacEachern
Sheshatshit

"Le Labrador Friendship Centre se préoc-
cupe aussi du nombre d'autochtones en
chômage qui vivent actuellement dans la
région de Happy Valley-Goose Bay. Un bon
nombre d'entre eux voudront obtenir des
emplois durant les travaux de construc-
tion et, comne la main-d'oeuvre autochto-
ne qualifiée est insuffisante, il faut
s'attendre à ce que l'on fasse appel à
des travailleurs d'autres régions."

"Les projets de ce genre amènent d'autres
développements, et cela entraînera des
conséquences socio-économiques pour les
gens du Labrador."

R. Sweetnam
Labrador Inuit Association
Nain (Labrador)

S. Simms
Labrador Friendship Centre
Happy Valley-Goose Bay
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favoriser le mouvement des marchandises
et, partant, pourrait entraîner une bais-
se des prix. D'autre part, la LCDC pré-
conise, au lieu de l'établissement d'un
organisme de contrôle, la création de
comités de liaison des corrrnunautés, qui
l'aideraient à s'occuper des préoccupa-
tions énoncées au sujet des divers as-
pects du projet.

La modification de la structure sociale
causée par la réalisation de grands tra-
vaux a été abordée à plusieurs reprises,
surtout par des Indiens. Certains parti-
cipants estimaient que les effets néfas-
tes possibles sur la cormwnauté indienne
avaient été sous-estimés ou ignorés.
L'ANMI a dit que, même si les vrais ef-
fets de grands travaux d'aménagement
industriel sur la société ne peuvent être
déterminés qu'une fois les installations
en place ou en voie de construction, le
promoteur aurait pu faire des prédic-
tions, en se fondant sur les résultats de
recherches faites à l'occasion de grands
travaux dans le Nord.

On a dit à la Cornnission  que des problè-
mes divers tels que la violence, l'alcoo-
lisme et l'exploitation sexuelle avaient
résulté des travaux d'aménagement indus-
triel en Alaska et dans le Nord du Cana-
da, et que des problèmes sociaux du même
ordre affecteraient les autochtones du
Labrador si le projet devait être réali-

On a dit à la Comnission que l'ex-
i&sion amenée par l'établissément de la
base aérienne et l'exploitation de la
Labrador Linerborad avaient déjà causé
certains de ces problèmes à la communauté
de Sheshatshit. Des participants ont
soutenu que ces problèmes sociaux commen-
cent seulement à se résorber. D'après la
l'ANMI, il n'en va pas seulement de la
santé physique et mentale des individus,
mais de l'existence même de la culture
indienne. Le promoteur, pour sa part,
considère les problèmes sociaux de She-
shatshit comme faisant partie d'un pro-

blème beaucoup plus vaste et a fait
remarqué que d'autres s'occupent de pro-
grammes correctifs dès à présent.

Des résidents de Sheshatshit ont dit
craindre que la réalisation du projet à
l'étude n'entraine d'autres aménagements
industriels, qui, à leur tour, vien-
draient porter atteinte à leur culture.
Par contre, d'autres participants récla-
maient des aménagements additionnels,
pour éviter que la période de construc-
tion ne débouche sur un vide économique.

Dans la région du détroit de Belle Isle,
de nombreux participants ont demandé à la
LCDC si la réalisation du projet assure-
rait à leurs corrrnunautés un approvision-
nement en électricité amélioré et à meil-
leur coût. A cela, la LCDC a répondu
que, étant donné qu'il s'agirait d'un
système de transport de courant continu,
il en coûterait beaucoup trop cher pour
fournir de l'électricité aux habitants du
détroit à partir de cette source. Le
promoteur a promis d'exposer ce problème
à la Newfoundland and Labrador Hydro.

Diverses organisations ont déclaré qu'une
partie de l'énergie produite grâce aux
installations proposées devrait être
réservée pour Happy Valley-Goose Bay, de
façon à attirer l'industrie dans la
région. Le promoteur a répondu que la
corrrnercialisation de l'énergie dans la
province est la responsabilité de la New-
foundland and Labrador Hydro. Pour cer-
tains, l'amélioration des systèmes de
transport est un pré-requis pour le
développement industriel du Labrador. On
a parlé de la nécessité d'établir un port
permanent sur le lac Melville et de la
construction souhaitée d'une route entre
Happy Valley-Goose Bay et le détroit de
Belle-Isle. On a également insisté sur
la nécessité d'une politique de dévelop-
pement du Labrador.

La Commission constate l'intérêt considé-
rable que les résidents de Terre-Neuve et
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du Labrador ont manifesté pour se prépa-
rer à occuper des emplois créés par la
réalisation du projet. Les possibilités
de formation appropriée aux emplois éven-
tuels ne sont pas nécessairement disponi-
bles. La Commission  conclut qu'il serait
possible d'augmenter la possibilité d'em-
bauchage parmi la population locale en
offrant une formation spécialement orien-
tée en fonction de la compétence requise
des ouvriers de l'entreprise. Toutefois,
il importerait de connaître le plus tôt
possible le nombre et le genre d'ouvriers
dont on aurait besoin pour étendre ou
modifier les sources actuelles de forma-
tion ainsi que les installations néces-
saires.

L'arrivée massive de travailleurs durant
la période de construction donnerait
naissance à une demande accrue dans les
domaines des soins médicaux, du logement,
des services municipaux, scolaires,
sociaux et des services d'ordre. Il sera
nécessaire d'avoir au plus tôt des infor-
mations concernant le moment probable où
la population augmenterait, ainsi que le
nombre de nouveaux venus. La Commission
conclut que, les perturbations sociales
pourraient être réduites au minimum si
les divers organismes fournissant des
services à la communauté ont le temps et
l'information requis pour se préparer à
ce surcroit de demande.

La Commission note que l'on mène des
travaux de planification d'envergure en
vue d'entreprises possibles de mise en
valeur du pétrole et du gaz à Terre-
Neuve. On considère que, vu l'ampleur du
projet du cours inférieur du Churchill,
une planification étendue serait égale-
ment nécessaire pour celui-ci. Certaines
mesures devraient être prêtes avant l'ap-
probation du projet, pour le cas où les
exigences posées par le calendrier des
travaux sembleraient ne pas concorder
avec la formation de la main-d'oeuvre et
les besoins de services communautaires.

Comne l'ont fait ressortir les échanges
de vues lors des réunions, certaines
mesures, telle que la préférence donnée
aux achats sur place ou la création
d'emplois, peuvent avoir à la fois des
effets positifs et négatifs sur les
diverses parties de la communauté. Pour
que les collectivités tirent le plus
grand profit possible des travaux, il
importe que la population locale soit
bien informée et puisse faire connaître
ses points de vue. La Cormiission  conclut
que des comités de liaison communautaires
favoriseraient au maximum la participa-
tion de la population locale au projet,
et permettraient d'éviter les effets
néfastes superflus. Le rôle des comités
ne serait pas forcément limité aux ques-
tions économiques, mais pourrait s'éten-
dre aux questions sociales et autres
relatives à la communauté.

Les grands travaux de construction, pour
lesquels on fait appel à de nombreux tra-
vailleurs de l'extérieur, peuvent causer
un remous social parmi la population
locale. On sait, pour l'avoir observé
ailleurs, que les groupes autochtones
peuvent être particulièrement vulnéra-
bles, en raison des différences culturel-
les. La Commission en conclut qu'il
faudrait prendre des mesures spéciales à
l'égard des Indiens et des Inuit du
Labrador.

La Corrmission souligne que des projets
récents dans le Nord, planifiés en tenant
compte des problèmes éventuels, permet-
tent d'éviter des répercussions inutiles
sur les cultures autochtones. Ainsi, il
est possible d'éviter des problèmes en
prévoyant des logements à l'extérieur des
corrrnunautés existantes, en sensibilisant
les ouvriers aux différences culturelles
et en restreignant ou en décourageant des
activités susceptibles d'entraîner des
tensions sociales. Des politiques simi-
laires ont été mises en oeuvre ailleurs
en vue de faciliter la transition
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culturelle d'autochtones qui désirent
participer aux travaux d'aménagement.

Les réunions publiques ont fait ressortir
la pauvreté des communications entre le
promoteur et les indiens. Il sera néces-
saire de faire appel à une personne rom-
pue à la communication avec les goupes
d'autochtones pour traiter valablement
des divers sujets affectant ces
derniers.

Bien que la question de développements
futurs au Labrador était une préoccupa-
tion importante pour beaucoup de partici-
pants, la Corrrnission conclut que des
développements éventuels ne seront pas
nécessairement une conséquence du projet
d'aménagement du cours inférieur du Chur-
chill. Toutefois, toute nouvelle propo-
sition de développement industriel devra
être évaluée de fond en comble avant
qu'une décision soit prise à leur sujet;
lors de cet examen on accordera une
attention particulière aux répercussions
négatives que le développement pourrait
avoir sur le patrimoine culturel des
autochtones.

2.10 Revendications foncières

Plusieurs personnes ont soulevé la ques-
tion des revendications foncières, avant
les réunions et durant celles-ci. L'ANMI
déclare que les terres affectées par les
travaux projetés au Labrador appartien-
nent aux Naskapi Montagnais Innu, et en
parle comme d'une partie de leur patrie,
Ntesinan. L'organisme a exprimé un
souhait d'auto-détermination et fait men-
tion d'une déclaration de revendication.

A cet égard le promoteur a dit que, la
solution du problème des revendications
foncières n'étant pas comprise dans son
mandat; cette question devrait être trai-
tée lors d'échanges entre les gouverne-
ments et les groupes d'autochtones en
cause. La LCDC exigerait la garantie

qu'elle peut occuper les terres en ques-
tion et mener ses activités de construc-
tion sans empêchements.

Alors que certains participants étaient
d'avis que les progrès réalises dans la
question des revendications foncières
devraient permettre l'autorisation du
projet, l'ANMI  a déclaré son intention de
s'opposer par tous les moyens légaux à sa
disposition à toute tentative de mise en
valeur du cours inférieur du fleuve Chur-
chill.

Bien que la question des revendications
foncières sorte du cadre du mandat de la
Comnission, celle-ci souligne la grande
importance que les Indiens attachent aux
droits de propriété et d'utilisation des
terres du Labrador.

2.11 Application des règlements et
surveillance

Le promoteur se propose d'inclure dans
tous ses contrats de constructions les
dispositions courantes concernant la pro-
tection de l'environnement, établies par
la Newfoundland and Labrador Hydro, et
d'y ajouter des prescriptions écologiques
supplémentaires s'il y a lieu. Le res-
pect de ces prescriptions serait contrôlé
par un responsable de projet, engagé par
la LCDC pour superviser la construction.
Par ailleurs, le promoteur se propose
d'embaucher et de former des membres de
la population locale pour diriger les
interventions correctives des entrepre-
neurs, et qui rendraient compte au res-
ponsable de projet. La Division des ser-
vices environnementaux de la Newfoundland
and Labrador Hydro fournirait des con-
seils pratiques et techniques, au sujet
des divers problèmes.

Des opinions recueillies avant les réu-
nions publiques révélaient que cette
question revêt une grande importance pour
plusieurs intéressés, en raison de ce qui
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s'est passé 2 l'occasion d'autres tra- nécessité d'améliorer les dispositions
vaux. Cependant, après discussion, le écologiques actuelles.
promoteur et les ministères fédéraux de
l'Environnement  et des Pêches et Océans La Commission  conclut que la méthode
étaient passablement d'accord au sujet proposée permettra d'assurer la bonne
des questions d'application des règle- marche des travaux de construction, si
ments et des pouvoirs discrétionnaires du elle est strictement appliquée par un
responsable du projet, ainsi que sur la personnel en nombre suffisant.



CHAPITRE 3

RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS
PRINCIPALES



3. RESUME DES CONCLUSIONS PRINCIPALES

La Corrmission  en est arrivée à un certain
nombre de conclusions dont plusieurs,
considérées de première importance, sont
reprises ci-après.

1.

2.

3 .

4 .

5.

6.

Le besoin de réaliser le complexe
hydro-électrique à Gull Island et
Muskrat Falls ainsi que les installa-
tions connexes de transport d'élec-
tricité a été convenablement démon-
tré.

Les installations proposées contri-
bueraient à la réalisation d'une
politique d'auto-suffisance en matiè-
re d'énergie par la mise en valeur
d'une ressource énergétique locale
renouvelable.

Tout risque de dommage que des phéno-
mènes sismiques ou l'instabilité des
talus pourraient faire courir aux
installations de la centrale hydro-
électrique pourrait être évité par
l'utilisation de techniques courantes
tant au stade de la conception qu'au
stade de la construction elle-même.

Il faudrait procéder à un contrôle de
l'érosion en aval de Muskrat Falls en
vue d'un éventuel éboulement du talus
de la rive en aval de la centrale
électrique.

Il faudrait prévoir des compensations
pour la perte inévitable d'habitat de
salmonidés conséquente à la réalisa-
tion des lacs de retenue.

Des mesures de compensations seraient
nécessaires dans les cas où des pois-
sons périraient en masse, soit suite
à une sursaturation en azote, soit
entraînés dans les turbines ou encore
suite au remplissage des lacs de
retenue.
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7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

Il faudrait prévoir un programme de
surveillance à long terme après la
retenue des eaux afin d'avoir l'in-
formation nécessaire pour définir les
choix de mesures de compensations
pour la pêche.

Il faudrait négocier des compensa-
tions financières si la pose du table
sous-marin en travers du détroit
devait être cause d'une perte de
revenu de pêche ne pouvant être
compensée en pêchant ailleurs.

Dans le programme de contrôle qui
suivra la retenue des eaux, il serait
nécessaire de prévoir le contrôle de
la teneur en mercure des lacs de
retenue et de l'eau en aval de ceux-
ci afin de pouvoir déterminer quelles
espèces de poissons utiliser.

L'utilisation des terres et de la
faune par les indiens au Labrador
continuerait à être une option viable
tant pendant qu'après la construction
des installations projetées.

Il faudrait négocier des mesures de
compensations financières là où il
pourrait être prouvé que des revenus
de piégeage ont été irrémédiablement
perdus du fait de l'inondation des
terres.

Il faudrait continuer à étudier les
habitats et les habitudes des ori-
gnaux pour être capable de définir
les mesures d'atténuation pour les
populations d'orignal dans les
régions des lacs de retenue.

Sur le pourtour des lacs de retenue,
il faudrait déboiser des zones choi-
sies afin de permettre d'autres uti-
lisations que celle de production
d'électricité.
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14. Il faudrait établir un plan détaillé
délimitant les zones à déboiser sur
le pourtour des lacs de retenue et
indiquer les méthodes à suivre pour
ce faire. Ce plan devrait aider à
réduire au minimum les effets sur
l'environnement et à favoriser au
maximum le rétablissement des
habitats.

15. Le déboisement des emplacements des
lacs de retenue au delà des limites
de ceux-ci ne présenterait pas de
grand avantage écologique.

16. Il faudrait procéder à des études
supplémentaires pour évaluer les
avantages financiers offerts par la
récupération des peuplements fores-
tiers des zones qu'il faudrait inon-
der pour l'aménagement des lacs de
retenue proposés.

17. Il serait possible d'éviter l'aména-
gement d'une nouvelle emprise entre
Grand Falls et la péninsule d'Avalon
en utilisant les couloirs des lignes
à haute tension existants.

18. Il faudrait négocier des compensa-
tions lorsque l'exploitation des
ressources forestières serait rendue
impossible du fait de la présence de
la ligne à haute tension.

19. L'augmentation de la possibilité
d'embauchage de main-d'oeuvre locale
pourrait être réalisé grâce à une
formation spécialement orientée en
fonction de la compétence requise des
ouvriers de l'entreprise.

20. Il serait important de connaître au
plus tôt le nombre d'ouvriers et les
capacités requises de ceux-ci afin de
pouvoir étendre ou modifier les
sources de formation existantes ainsi
que les installations nécessaires.

21. Il serait possible de réduire au
minimum les perturbations dans les
diverses collectivités en s'assurant
que les organismes fournissant des
services à la communauté aient le
temps et l'information requis pour se
préparer à l'afflux des ouvriers.

22. Des échanges d'informations entre la
LCDC et la population locale au moy'en
de comités de liaison permettraient
de tirer localement le plus grand
profit de l'entreprise et d'éviter
les effets néfastes chaque fois que
possible.

23. Etant donné que les autochtones
sont, plus que tout autres, sujets à
des perturbations sociales durant des
grands travaux de construction, des
mesures spéciales en faveur des
indiens et des inuits du Labrador
devraient être prises à cet égard.

24. L'entreprise proposée n'entraînerait
pas nécessairement d'autres dévelop-
pements au Labrador.

25. Les méthodes de surveillance et de
contrôle proposées correspondraient
aux besoins de la construction proje-
tée si elles sont appliquées rigou-
reusement par un personnel en nombre
suffisant.
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4. CONCLUSIONS GENERALES

Après un examen minutieux de toute
l'information qu'elle possède, la Comnis-
sion conclut que:

1. La mise en valeur de cette source
d'énergie renouvelable locale est une
façon rationnelle de satisfaire un
besoin prouvé.

2. Les installations proposées peuvent
être réalisées et exploitées de façon
acceptable si certaines conditions
écologiques et socio-économiques sont
respectées.

3. Il serait possible de réaliser cer-
taines parties des installations
d'une façon différente qui pourrait
offrir plus d'avantages à long terme
sur le plan des ressources.

4. Des développements futurs au Labrador
pourront être évalués en vue de
déterminer leurs impacts importants
sans considération du projet du cours
inférieur de Churchill.

La Commission conclut donc que la réali-
sation du projet pourrait être autorisée,
moyennant le respect des conditions men-
tionnées à la recorrrnandation 5.1, du cha-
pitre suivant. D'autres recomnandations,
mentionnées en 5.2, sont faites à l'in-
tention de diverses autorités intéres-
sées.

Les conditions principales en relation
avec l'environnement naturel traitent des
nécessités de compensation et de surveil-
lance. Pour ce qui est de l'environne-
ment humain, diverses
posées afin d'éviter
ne prennent le dessus
tés de faire face des
individus.

mesures sont pro-
que les évènements
sur les possibili-
organismes et des
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5. RECOMMANDATIONS

5.1 La Commission recornnande que la
réalisation du projet soit
autorisée, aux conditions qui
suivent.

1. Que l'érosion en aval de Muskrat
Falls soit surveillée et que des
mesures correctives soient
appliquées si les résultats de
la surveillance indiquent qu'il
y a un problème.

2. Qu'un programme de surveillance
à long terme soit établi, en vue
de déterminer les mesures
atténuant et compensant les
pertes de ressources de pêche
dans les zones où l'on propose
de réaliser les lacs de
retenue.

3. Que des mesures d'atténuation et
de compensation basées sur les
résultats des études de
surveillance à long terme et des
effets constatés de
l'inondation, soient élaborées
pour les pertes de ressources de
pêche dans la zone des lacs de
retenue proposés.

4. Que le programme de contrôle à
long terme après l'inondation
des terres comprenne la
surveillance de la teneur en
mercure des poissons dans les
lacs de retenue et en aval de
ceux-ci.

5. Que soit élaborée une formule
d'indemnisation financière pour
toutes les pertes de revenu de
la pêche impossibles à compenser
Par l'exploitation d'autres
zones, et qui surviendraient
durant la pose du câble
sous-marin.
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6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

Que des études additionnelles
sur l'orignal et ses habitats
soient effectuées, et des mesu-
res soient mises en oeuvre pour
atténuer les effets que les lacs
de retenue proposés pourraient
avoir sur cette espèces.

Qu'une formule d'indemnisation
financière soit élaborée pour
les cas où il pourrait être
démontré que l'inondation de
terres est la cause de la perte
de revenus de piégeage.

Que le déboisement de certains
endroits choisis soit effectué
sur le pourtour des lacs de
retenue pour donner une possibi-
lité d'utilisation autre que
celle de la production d'élec-
tricité.

Qu'un plan détaillé soit établi
délimitant les zones à déboiser
et indiquant les méthodes à uti-
liser pour déboiser les emplace-
ments des lacs de retenue.

Que soit élaborée une formule de
compensation pour les cas où
l'installation ou la présence
des lignes à haute tension
proposées rendrait l'exploita-
tion des ressources forestières
existantes impossible.

Que soit donnée à la population
locale la possibilité d'acquérir
la formation nécessaire pour des
emplois dans l'entreprise en lui
offrant des cours appropriés.

Que l'information nécessaire
soit donnée bien à l'avance aux
organismes compétents, pour leur
donner la possibilité de fournir
les services
nécessaires

supplémentaires
durant toute la

durée des travaux.
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13. Que des représentants des grou-
pes cotnnunautaires soient
invités à faire partie de
comités de liaison, dont la
tâche serait de faire profiter
la collectivité au maximum de la
réalisation du projet.

14. Que le logement, pour les tra-
vailleurs non accompagnés, soit
prévu à pied d'oeuvre, à Gull
Island et à Muskrat Falls, afin
de réduire la perturbation
sociale dans les communautés
existantes.

15. Que les politiques mises en
oeuvre ailleurs et en rapport
avec la mise en valeur de res-
sources dans des régions habi-
tées par des autochtones soient
examinées en vue de leur
application au présent projet.

16. Que des mesures appropriées
soient prises pour réduire les
conflits culturels, par la voie
d'un programme propre à sensibi-
liser les travailleurs aux cul-
tures autochtones du Labrador.

17. Qu'une personne rompue à la com-
munication avec des groupes
autochtones soit désignée pour
s'occuper des questions affec-
tant les Indiens et les Inuit.

18. Qu'un personnel suffisant soit
prévu par le promoteur et les

autorités appropriées pour la
surveillance et l'application
des règlements durant les tra-
vaux de construction.

5.2 La Commission recommande en outre
que:

1. les autorités provinciales com-
pétentes de gestion des ressour-
ces étudient la possibilité de
récupérer le bois comnercialisa-
ble qui sera recouvert par les
eaux, compte tenu de la baisse
des réserves provinciales, de
l'évolution des marchés et du
rapport coût-avantages;

2. les autorités provinciales char-
gées d'élaborer les politiques,
étudient la possibilité d'utili-
ser les couloirs des lignes à
haute tention existants, entre
Grand Falls et la péninsule
d'Avalon; et

3. les autorités compétentes éva-
luent en détail toute nouvelle
proposition de développement
industriel avant que des déci-
sions irrévocables ne soient
prises et ce en accordant une
attention particulière aux
impacts fâcheux que le dévelop-
pement pourrait avoir sur le
patrimoine culturel des autoch-
tones.
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Philip J. Paradine, président

M. Paradine a obtenu un B.Sc. (génie
civil) et par la suite une maîtrise en
génie (ressources en eau) de l'université
d'Ottawa.

Il est entré au service de la Fonction
publique du Canada en 1967. Il a occupé
des postes d'ingénieur à Transports Cana-
da, à la Commission de la capitale natio-
nale et à Environnement Canada. A partir
de 1973, il s'est spécialisé dans le
domaine de la protection et de l'évalua-
tion de l'environnement.

En 1978, M. Paradine s'est joint au
Bureau fédéral d'examen des évaluations
environnementales. Il s’est occupé des
travaux administratifs de plusieurs com-
missions chargées, entre autres, de rou-
tes de lignes à haute tension et de pro-
jets de développement des ressources.

Il est présentement directeur des Opéra-
tions relatives aux corrrnissions pour la
région de l'Atlantique et président de la
Commission d'évaluation environnementale
du bas Churchill.

Irene  M. Baird

Irene M. Baird est originaire de Saint-
Jean (Terre-Neuve). Elle a. obtenu un
diplôme en sociologie de l'université
Memorial, puis une maîtrise en santé
publique de l'université de la Caroline
du Nord à Chapel Hi11 en 1975. Elle a
suivi des cours en sciences de l'environ-
nement dans le cadre de ses études supé-
rieures. Elle a travaillé à la Fonction
publique de la province de Terre-Neuve et
a occupé des postes de direction au mi-
nistère de la Santé avant d'être nommée
directrice des Politiques sociales au
Secrétariat du Cabinet du gouvernement de
Terre-Neuve et du Labrador. A ce titre,

elle était chargée de conseiller le Cabi-
net au sujet des politiques et des pro-
grammes des sept ministères sociaux du
gouvernement. Son travail au Secrétariat
du Cabinet et au ministère de la Santé
lui a permis de bien connaître les pro-
blèmes et les questions qui touchent aux
gens du Labrador et de constater les con-
ditions de vie qui y existent, par le
biais de ses voyages le long de la côte.

En juin 1980, Mlle Baird a été nommée
directrice générale du St. John's
Hospital Council.

Gordon E. Beanlands

M. Beanlands a fait ses études à l'uni-
versité du Nouveau-Brunswick et à l'uni-
versité Dalhousie; il a obtenu un Ph.D.
en écologie de cette dernière, en 1971.

Après avoir travaillé un certain temps en
qualité d'agent de recherche fédéral à
Fredericton, il s'est joint à l'Environ-
ment Conservation Authority, de l'Alber-
ta, où il a participé à des études d'im-
pact des principaux projets d'exploita-
tion des ressources. En 1973, il a occu-
pé, à Halifax, le poste de directeur des
Terres pour la région de l'Atlantique, à
Environnement Canada. A ce titre, il a
veillé à l'administration d'un certain
nombre de programmes opérationnels, y
compris les études écologiques, les étu-
des concernant la gestion côtière et les
études d'impact.

En juillet 1980, M. Beanlands a été déta-
ché pour une période de deux ans auprès
de 1'Institute for Resource and Environ-
me Ital Studies de l'université Dalhousie;
il y est le principal investigateur char-
se d'une étude relative à l'élaboration
de directives en vue de l'application des
pri ncipes écologiques aux études d'impact
au Canada.
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André Duchame

M. Ducharme est né à Kénogami au Québec
et a obtenu un B.Sc. en biologie à l'uni-
versité de Montréal en 1960.

Il est entré à la Fonction publique du
Canada en 1960 et a occupé depuis lors
plusieurs postes en tant que biologiste
au Ministère des Pêches à Terre-Neuve et
à Halifax.

Pendant sa carrière, il a participé à des
études écologiques sur le développement
hydro-électrique de la baie James (1971)
ainsi qu'à un programme de l'organisation
des Nations unies pour l'alimentation et
l'agriculture en Colombie (Amérique du
Sud), à titre de limnologiste
(1973-1975).

Il est actuellement biologiste principal
à la Section de la protection de l'habi-
tat des poissons et services techniques,
du ministère des Pêches et des Océans, à
Halifax, et membre du Shubenacadie and
Stewiacke River Basin  Board.

Frederick C. Pollett

M. Pollett est né à Buchans, Terre-Neuve.
Il a obtenu un B.A., un B.Sc. et une
M.Sc. de l'université Memorial de Terre-
Neuve et, par la suite, un Ph.D. de
l'université de Durham.

Au cours de sa carrière au Service cana-
dien des forêts, M. Pollett a participé
aux travaux de divers comités fédéraux-
provinciaux chargés d'évaluations envi-
ronnementales, notamment à quelques-unes
des premières évaluations de projets
hydro-électriques, qui ont été faites à
Terre-Neuve.

M. Pollett est actuellement gestionnaire
du programme de recherche sur l'environ-
nement et les ressources forestières au
Centre de recherche forestière de Terre-
Neuve. Il est chargé de la gestion des
programmes de recherche dans le domaine
des sciences forestières ainsi que de
programmes ayant trait à l'énergie et au
transport à distance des polluants
atmosphériques.

M. Pollett, qui est une autorité interna-
tionalement reconnue dans le domaine des
tourbières, siège à divers comités natio-
naux et internationaux d'évaluation et
d'utilisation des ressources.

E.M. Warnes

M. Warnes a obtenu un B.Sc. en génie
électrotechnique de l'université Heriot-
Watt à Edinbourg, Ecosse, en 1947.

Il a travaillé dans le domaine de l'éner-
gie électrique au Canada depuis 1953. Il
a occupé divers postes ayant trait à la
planification et à l'analyse des systèmes
à la Shawinigan Water and Power Company
et à l'Hydro-Québec. Avant d'entrer au
service de l'administration fédérale en
1972, il a été expert-conseil auprès de
1'Electric Power Systems, The Acres Group
de Niagara Falls et ingénieur principal
chargé des systèmes énergétiques pour la
firme de consultation générale du Pakis-
tan oriental (maintenant le Bangla
Desh).

M. Warnes est actuellement conseiller
adjoint au secteur de l'énergie, Energie
électrique, Génie et Recherche, du minis-
tère de l'Energie, des Mines et des Res-
sources à Ottawa. En tant qu'ingénieur
il a au cours de sa carrière rédigé plu-
sieurs exposés sur des questions
énergétiques.
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ANNEXE B - PARTICIPANTS AUX REUNIONS
P UB LI QU E S

1 - Exposés faits à la Commission lors
des réunions publiques.

A. Groupes

1. Association of Professional
Engineers of Newfoundland

2. Beak Consultants Limited

3. Bowater Newfoundland Limited 2. Environnement

4. International Brotherhood of
Electrical Workers

5. Happy Valley-Goose Bay Devel-
opment Corporation

6. Happy Valley District Voca-
tional School

7. Labrador Friendship Centre

8. Labrador Institute for North-
ern Studies

9. Labrador Inuit Association

10. Labrador North Chamber of
Commerce

11. Labrador Resources Advisory
Council

12. Labrador Straits Chamber of
Corrrnerce

13. Lower Churchi 11 Development
Corporation (proponent)

14. Association
Montagnais Innu

Naskapi

15. Proctor and Redfern
Consultants

16. SNC - Lavalin Consultant

17. South Labrador Development
Association

18. Town of Happy Valley-Goose
BaY

B. Ministères fédéraux

1. Energie, Mines et Ressources
(responsable)

3. Pêches et Océans

c. Privés (affiliation)

E. Abraham

A. Adam

B. Andrew (A.14)

C. Andrew

G. Andrew (A.14)

S. Andrew

P. Ashini

H. Bain (B.3)

E. Bennett (A.ll)

M. Blake

Dr. Bokhout

B. Bromley

F. Bursey (A.3)

J. Bursey (B.2)

P. Cabot
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B. Case (B.2)

J. Clarke (B.2)

D. Collett (A.13)

L. Dalton (A.18)

H. Dyer (A.l)

D. Eadie (A.5)

Dr. C.J. Edmonds (B.2)

R. Edwards (B.l)

S. Flynn (A.12)

H. Genge

1. Genge

R. Gregorie

C. Hiscock

E. Hiscock (MHA)

Dr. N. Hobbs

B. Jack

A. Jenkinson

3. Keefe (B.2)

A. Langlais

B. LeDrew (A.13)

S. Letto

D. L0ugh (~.6)

S. Luttich

L. MacEachern

B. Michel

P. Michel

S. Michel

L. Michelin

T. Montague

J. Nuna Sr.

S. Nuna Sr.

L. O'Brien (A.17)

S. O'Rafferty (A.15)

N. Pasteen

F. Peneshue

G. Peneshue (A.14)

M. Peneshue

P. Peneshue

S. Peneshue

S. Penunsi

F. Phillips

3. Pokue

A. Pone

Dr. G. Pope (A.2)

F. Pye (A.17)

W. Read (A.13)

E. Rich

S. Rich



64

D. Rowe (B.3)

J. Rowell (A.8)

Dr. S. Sandeman (B.3)

H. Shouse

R. Simms (A.7)

L. Squires

G. Stetski (expert technique)

R. Sweetnam (A.9)

A. Thorne (A.4)

C. Vincent (A.18)

C. Warr (A.lO)

G. Warren (MHA)

R. Watts

K. Whelan

P. Wiebe (A.16)

A. Williams

A. Williamson (A.8)

R. Wiseman (B.3)

2. Exposés écrits reçus par la
Commission

A. Groupes

1. Association of Professional
Engineers of Newfoundland

2. Bowater Newfoundland Limited

3. Consulting Engineers of New-
foundland and Labrador

4. International Brotherhood of
Electrical Workers

5. Happy Valley-Goose Bay Devel-
opment Corporation

6. Labrador Friendship Centre

7. Labrador Institute for North-
ern Studies

8. Labrador Inuit Association

9. Labrador North Chamber of
Commerce

10. Labrador Resources Advisory
Council

11. Lower Churchill Development
Corporation

12. Memorial University of New-
foundland - Some members of
the Faculty.

13. Association Naskapi Monta-
gnais Innu

14. Northern Fisheries Ltd. -
West St. Modeste

15. South Labrador Development
Association

16. The Exploits Valley Develop-
ment Association

17. Town of Happy Valley-Goose
BaY

B. Ministères et organismes
fedéraux

1. Energie, Mines et Ressources

2. Environnement
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3. Pêches et Océans

4. Affaires indiennes et du
Nord

5. Parcs

Organismes provinciaux

1. Executive Council of New-
foundland and Labrador

2. Newfoundland Museum (Historic
Resources)

c. Privés

E. Hiscock, MHA

A. Jenkinson

B. Michelin

L. Michelin

H. Sheppard

G. Stetski

W. Thurlow M.D.

G. Warren, MHA
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ANNEXE C - BIBLIOGRAPHIE

L'énoncé des incidences environnementales
pour les lignes à haute tension
comprenait les documents suivants:

- Environmental Overview of the Gull
Island Hydro Electric Project - Lower
Churchill Power Development - November
1974, (Thurlow and Associates), pre-
pared for the Department of Provincial
Affairs and Environment, Government of
Newfoundland and Labrador, and Envi-
ronment Canada.

- Gull Island Project - Transmission
Facilities, Project Description and
Environmental Policy Statement, July
1978, Newfoundland and Labrador
Hydro.

Directives pour la préparation d'un
énoncé des incidences environnementales
pour une centrale électrique. Août 1978.
BFEEE.

Compendium of comments presented to the
Pane1 on the proposed Newfoundland and
Labrador Transmission Line, March 1979,
issued by the Pane1 Secretariat.

Addendum to Environmental Impact
Statement on Transmission Line - Lower
Churchill Project - Transmission
Facilities, Project Description and
Environmental Policy Statement, December
1979, Lower Churchill Development Corpo-
ration and supporting documents consis-
ting of:

- Stream Monitoring Study - Lower
Churchill Transmission Line Project,
March 1979, (Acres Consulting Services
Ltd.), prepared for Newfoundland and
Labrador Hydro.

- I.B.P. S i t e s , (transmission line and
reservoir) Lower Churchill

Development, December 1979, (Northland
Associates Ltd.), prepared for the
Lower Churchill Development
Corporation.

- Stream Monitoring Survey, 1979, -
Baseline Studies, Summer of 1979 -
Lower Churchill Development, February
1980, (Atlantic Biological Services
Ltd.), prepared for the Lower Chur-
chill Development Corporation.

- Socio-Economie Study - Transmission,
March 1980, (Beak Consultants Ltd.),
prepared for the,Lower Churchill De-
velopment Corporation.

- Biophysical Assessment of the Proposed
Lower Churchill Transmission Line,
Volumes 1 and II, February 1980,
(Northland Associates Ltd.), prepared
for the Lower Churchill Development
Corporation.

L'énoncé des incidences environnementales
pour la centrale sur le cours inférieur
du Churchill comprenait:

- Volume 1, Overview Sumnary, April
1980.

- Volume II, Environmental Impact State-
ment, April 1980.

ainsi que les documents complémentaires
suivants:

- Fisheries Resources of Tributaries of
the Lower Churchill River, with Map
Appendix, February 1980, (Beak Consul-
tants Ltd.), prepared for the Lower
Churchill Development Corporation.

- Biophysical Study - Lower Churchill
River, Volumes 1 and II, with Biophys-
ical Map Series and Reservoir Flood
Zone and Contour Series, Revised 1978,
(Beak Consultants Ltd. - Hunter
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and Associates), prepared for New-
foundland and Labrador Hydro.

- Wildlife Studies - Lower Churchill
Development, with Wildlife Atlas -
Phases 1 and II, March 1980,
(Northland Associates Ltd.), prepared
for the Lower Churchill Development
Corporation.

- Avian Studies - Lower Churchill Devel-
opment, with Atlas, March 1980,
(Northland Associates Ltd.), prepared
for the Lower Churchill Development
Corporation.

- Socio-Economie Study - Power Sites,
April 1980, (Beak Consultants Ltd.),
prepared for the Lower Churchill De-
velopment Corporation.

- Reservoir Preparation Study - Lower
Churchill Hydroelectric Project, with
Forestry Atlas, April 1980, (Proctor
and Redfern Ltd.), prepared for the
Lower Churchill Development
Corporation.

Compendium of comnents presented to the
Pane1 on the proposed transmission line,
June 1980, issued by the Pane1
Secretariat.

Compendium of comments presented to the
Pane1 on the Lower Churchill Hydro
Project - Power Generation Sites, July
1980, issued by the Pane1 Secretariat.

Response to Comments on Generation and
Transmission Environmental Impact
Statements, August 26, 1980, submitted by
the Lower Churchill Development Corpora-
tion at public meetings.

Transcripts of public meetings held in
Newfoundland and Labrador from September
2 to 12. Volume 1 to X for general meet-
ings and 5 volumes for community
meetings.

Northern Frontier - Northern Homeland -
Report of the Mackenzie Valley Pipe1 ine
Inquiry - Volumes 1 and II, May 1977,
(Justice Thomas Berger), tabled by the
Naskapi Montagnais Innu Association at
public meeting in Sheshatshit, September
8, 1980.

Syncrude's Native Development Program -
tabled by the Labrador Friendship Centre
in Happy Valley - Goose Bay, September 9,
1980.
Draft of the Requested Submission to
Berger Commission by Otto Schaefer, C.M.,
M.D., tabled by the Naskapi Montagnais
Innu Association in Happy Valley - Goose
Bay, September 10, 1980.

Letter to Lower Churchill Environmental
Assessment Panel, dated September 9,
1980, from Brian Michelin, North West
River, tabled in Happy Valley - Goose
Bay, September 10, 1980.

Mercury Levels in Labrador Fish, 1977-78,
November 1979, by Bruce and Spencer,
Department of Fisheries and Oceans,
tabled by the Naskapi Montagnais Innu
Association, in Happy Valley - Goose Bay,
September 11, 1980.

Compendium of Briefs presented to the
Pane1 at and after the public meetings.

Supplementary Brief, Lower Churchill
Environmental Impact Assessment, Septem-
ber 23, 1980, Lower Churchill Development
Corporation.
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ANNEXE D - GLOSSAIRE

Anadrome:

Compensation:

Conduites
forcées:

Conversion:

Convertisseurs:

Courant
alternatif:

se dit des poissons
qui vivent ët grandis-
sent en mer mais doi-
vent, pour se repro-
duire, remonter les
rivières d'eaux douces
et froides.

mesure permettant
d'équilibrer un effet
par un autre; Par
exemple, compenser une
perte par un gain.

conduites menant l'eau
vers les turbines de
la centrale.

opération consistant à
modifier la nature
d'un courant électri-
que au moyen de con-
vertisseurs.

machine qui modifie la
nature du courant
électrique en le fai-
sant passer d'alterna-
tif à continu ou vice-
versa. ’

courant électrique qui
change périodiquement
de sens (opposé à cou-
rant continu). La
fréquence d'un courant
alternatif se mesure
en cycles par seconde
(unité Hertz).

Déversoir:

Eboulement:

Lac de retenue:

Kilovolt:

Mégawatt:

Salmonidés:

ouverture par laquelle
s'évacue le trop-plein
d'un lac artificiel.

chute de terre, ro-
chers, arbres, etc.
provenant de l'effon-
drement partiel d'un
talus.

lac artificiellement
créé par la construc-
tion d'un barrage et
qui sert de réservoir
d'alimentation pour la
centrale.

unité de différence de
potentiel ou de ten-
sion équivalant à
1 000 volts.

mesure de puissance
électrique équivalant
à un million de watts
(le watt est l'unité
de mesure) et à 1 000
kilowatts (kw qui est
l'unité légale de
puissance du système
M.T.S. valant 1 000
watts).

poissons osseux d'eaux
vives froides et ri-
ches en oxygènes. Il
existe des espèces
prédatrices à grande
bouche (saumon, trui-
te, omble) et des es-
pèces à petite bouche
mongeuse de plancton
(ombre, corrégone).
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ANNEXE E - REMERCIEMENTS

La Commission désire manifester sa recon-
naissance à tous ceux qui ont participé à
l'examen public du projet et plus parti-
culièrement à ceux qui ont participé aux
réunions publiques ou lui ont remis des
exposés.

Merci aussi au personnel qui a assisté la
Commission pour l'examen ainsi que pour
la préparation du rapport et notamment au
secrétaire de la Corrrnission,  Guy Riverin,
la gérante du bureau local à Saint-Jean,

Katrina Hodgson, Céline Boivin et Ginette
Crites qui ont pris soin de la dactylo-
graphie et tous les autres trop nombreux
pour être tous nommés.

Photos fournies par:

L. Desgagnés

K. Hodgson

Northlight Photographie Ltd.

P. Paradine


